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Le XV° CENTENAIRE 
du Concile de Chalcédoïne 


Lettre encyclique de S. S. Pie XII (8. 9. 1951) 


’Osservatore Romano du 13. 9. 51 a publié 
texte latin de la Lettre encyclique de 
S. Pie XII à l’occasion du XV° centenaire 
Concile de Chalcédoine. On se rappelle que 
Concile, qui s’ouvrit le 8 octobre 451, eut 
ur objet la condamnation du monophysisme. 

traduction française ci-dessous a été 
bliée par les Editions vaticanes. 


Nos VÉNÉRABLES FRÈRES LES PATRIARCHES, 
__ PRIMATS, ARCHEVÊQUES, EVÊQUES 
‘AUTRES ORDINAIRES, EN PAIX ET COMMUNION 
6 AVEC LE SIÈGE APOSTOLIQUE. 


PIE XII, PAPE 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


du Père céleste, avait professée en ces 


mes : « Tu es le Christ, Fils du Dieu 
ant. » (1) Cette foi, à qui sont dus les cou- 
nnes des apôtres, les palmes des martyrs, 
lis des vierges et qui est pour tout croyant 
force de Dieu qui sauve (2), a été effica- 
ment défendue et abondamment illustrée 
rtout par trois Conciles œcuméniques, par 


1) Matth., XVI, 16. 
2) Cf. Rom., 1, 16. 


celui de Nicée, par celui d’Ephèse et par celui 
de Chalcédoine, dont le XV*° centenaire tombe 


à la fin de cette année. Il convient qu'un si. 


joyeux événement soit célébré à Rome et dans 
tout le monde catholique par des solennités ; 
et c’est d’un cœur heureux et ému que Nous 
les ordonnons, en rendant grâces à Dieu, 
Auteur de tout conseil salutaire. ; 

De même qu’en l’année 1925, Notre prédé- 
cesseur Pie XI, d’heureuse mémoire, voulut 
commémorer solennellement dans la Ville 
Eternelle le saint Concile de Nicée, puis 
évoqua en 1931 le saint Concile d'Ephèse, par 


l’'Encyclique Lux veritatis, ainsi tenons-Nous. 


à rappeler par cette. Lettre, avec la même 
vénération et le même soin, le souvenir du 
Concile de Chalcédoine : ayant, en effet, pour 
objet l’union hypostatique du Verbe incarné, 
les Conciles d’Éphèse et de Chalcédoine sont 
liés entre eux par un lien indissoluble : tous 
deux sont en grand honneur depuis les temps 
anciens, soit auprès des Orientaux, où ils 
jouissent d’une commémoraison liturgique, soit 
auprès des Occidentaux, comme en témoigne 
Grégoire le Grand qui les exalta au même 
degré que les deux Conciles œcuméniques 
célébrés auparavant — les Conciles de Nicée 
et de Constantinople — en prononçant cette 
célèbre sentence « Sur ces quatre pierres 
s’élève l'édifice de la sainte foi et résident toute 
vie et toute action. Quiconque ne s'appuie pas 
sur ce solide fondement, semblât-il être lui- 
même. un rocher, il gît hors de l’édifice. » (3) 


(3) Registrum Epistularum, 1, 25 (al. 24) : P. L. LXXVII, 
478 ; ed. Ewald, 1, 36. 


_ce qu'il affirmait 
moments 


À \ £ ee pe Re 

Si l’on considère attentivement cet événe- 
ment et les circonstances qui l’ont accom- 
pagné, deux faits principaux émergent, que 
Nous voulons, autant que possible, mettre en 
lumière : le primat du Pontife romain qui, 
dans cette grave controverse christologique, 
resplendit vivement, et la définition dogma- 
tique de Chalcédoïne, d’une si grande impor- 
tance. Qu'ils suivent les coutumes et les 
exemples de leurs ancêtres, et qu’ils ne tardent 


plus à rendre à la primauté du Pontife romain 


lhommage respectueux qui lui est dû, ceux 


qui, par le malheur des temps, surtout dans 


les pays d'Orient, se sont séparés du sein et 
de l’unité de l'Eglise ; que ceux qui se trouvent 
impliqués dans les erreurs de Nestorius et 
d’'Eutychès pénètrent avec des yeux purifiés 
le mystère du Christ et qu’ils acceptent enfin 
intégralement la doctrine du Concile ; qu’ils 
considèrent aussi plus profondément et plus 


exactement cette doctrine ceux qui, séduits 


par un amour excessif de la nouveauté, osent 
ébranler les bornes sagement et inviolablement 
établies dans l’étude du mystère de notre 
rédemption. Que tous ceux enfin qui se 
nomment catholiques en soient puissamment 
excités à confesser et à conserver cette foi 
comme la perle précieuse de l'Evangile ; qu’ils 
l’honorent de cœur et de bouche, et surtout 
qu'ils lui soient fidèles par leur conduite ; 
qu'avec le secours de la miséricorde divine 
ils écartent tout ce qui serait déréglé, incon- 
venant, blämable, et que resplendisse l’éclat 


de leurs vertus, de telle sorte qu’il leur soit 


donné d’être participants de la divinité de 
Celui qui daigna se faire participant de notre 
humanité, | 


I 


1 Al 


Les premières phases de l'hérésie d'Eutychès 


Il convient, pour procéder avec ordre, de 
reprendre dès l’origine les événements que 
Nous commémorons. L’auteur de toute la con- 


. troverse qui fut agitée au Concile de Chalcé- 


doine est Eutychès, prêtre et archimandrite 


_ d’un célèbre monastère de Constantinople. 

_ Combattant avec ardeur l’hérésie de Nestorius, 

_ qui professait deux personnes dans le. Christ, 
il tomba dans l’erreur contraire. 


« Très imprudent et trop ignorant » (4), et 
d'humeur extraordinairement obstinée, voici 
il faut distinguer deux 
: avant l’Incarnation, il y avait deux 
natures du Christ : l’humaine et la divine ; 
mais après l’union, il-ñ’en reste qu’une seule : 
le Verbe absorbant l’homme ; de la Vierge 
Marie est sorti le corps du Seigneur, mais 
celui-ci n’est pas de notre substance et de 
notre matière; si ce corps est bien humain, 
cependant il n’est pas consubstantiel ni 
à nous ni à Celle qui a engendré le Verbe 
selon la chair (5) ; aussi n’est-ce pâs dans une 
vraie nature humaine que le Christ est né, 


_ qu’il a souffert, qu’il a été attaché à la croix 


et qu’il est ressuscité du tombeau. 


(4) Leo M. ad Flavianum (Ep. XXVIII, 1 : P, L. LIV, 
S.). 
7e) Cf. Flavianus ad Leonem M. (Ep. XXVI : P. L. LIV, 


re t Le 


ES 


ique 
En réalité, Eutychès ne remarqua 
qu'avant l'union, la nature humaine ‘dm 
Christ n’existait en aucune façon, puis 
ne commença d’être qu’au moment préc 
sa conception; mais après l'union, il est 
absurde de prétendre que de deux natur 
il puisse n’en plus demeurer qu’une, ca 
n’y a absolument aucune raison pour 
deux vraies natures distinctes puissent être 
ramenées à une seule, d’autant plus me 
uature divine est infinie et immuable. «| 
A considérer raisonnablement de tell 
opinions, on voit facilement que tout le nm 
tère du plan divin se dissipe en ombres vaine 
et impalpables. | 
Quiconque avait le sens droit reconnui 
aussitôt ce que ces nouveautés avaient d’extra! 
vagant et d’absolument opposé aux oracles de 
prophètes, aux textes de l'Evangile, au Sym 
bole des apôtres, au dogme de foi défini 
à Nicée, et qu’elles sortaient des officines dc 
Valentin et d’Apollinaire. 2 || 
Dans un Concile particulier, tenu à Cons! 
tantinople et présidé par l’évêque de cettt 
ville, saint Flavien, Eutychès, qui propageäail 
largement et avec obstination ses erreur 
parmi les monastères, fut ouvertement accüse 
d’hérésie par Eusèbe, évêque de Dorilée, et 
fut condamné. Il s’estima traité injustementi 
à cause de son zèle à combattre l’impiété nes 
torienne qui renaissait, et il en appela au juges 
ment de quelques évêques d’une autorité préé 
minente. Une lettre de protestation fut auss 
reçue par saint Léon Île Grand, évêque ‘dt 
Siège apostolique, dont la suite des siècle 
admire sans se lasser les éclatantes et solidei 
vertus, le zèle pour la religion et pour la païxl 
le souci de la vérité et de la dignité del. 
Chaire romaine, la dextérité dans les affaire! 
et pareillement l’éloquence harmonieuse. Nü 
n’était mieux armé ni plus apte pour com 
battre l’erreur eutychéenne que ce Pontife quil 
dans ses sermons et dans ses lettres, aimaik 
à exalter et à célébrer avec une pieuse magnñ 
ficence et une magnifique piété le a 
jamais assez proclamé, de l’unique personns 
et de la double nafure dans le Christ | 
« L'Eglise catholique vit de cette foi que dan 
le Christ Jésus ni l'humanité n’est crue san! 
la vraie divinité ni la divinité sans la vrai 
humanité. » (6) Ë | 


Le « brigandage » d'Ephèse. 


L’archimandrite Eutychès, désespérant 
d’être soutenu par le Pontife romain, evi 
recours à l’intrigue et à la ruse, et par l’inte 
médiaire de Chrysaphe, à qui il était famili 
rement uni et qui était aimé de Théodose’ I! 
il obtint de cet empereur la révision de: 
cause et la convocation à Ephèse d’un aut 
Concile que présiderait Dioscore, évêqu 
d'Alexandrie. Celui-ci était très lié avec lui 
en même temps hostile à Flavien, évêque. 
Constantinople. Trompé par la ressemblan 
des dogmes, il répétait que, comme Cyrille 
son prédécesseur, avait défendu l'unité. 
personne dans le Christ, ainsi il défendrait 
toutes ses forces l’unité de nature apr 


sl 


(6) S. LEONIS M., Ep. XXVIII, 5 (P. L, LIV, 777. 
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on. Pour rétablir la paix, Léon accepta 
voyer à Ephèse ses légats, porteurs de 
eux lettres, parmi d’autres : l’une adressée 
Concile, et l’autre à Flavien, où les erreurs 
’Eutychès étaient réfutées par l'éclat d’une 
octrine parfaite et abondante. 

Mais à ce Synode d’Ephèse, auquel Léon 
onner4 à juste titre le nom de « brigan- 
age », Dioscore et Eutychès dominaient, et 
ut fut livré à la violence : on refusa aux 
gats apostoliques la première place dans 
ssemblée ; on ne permit pas là lecture des 
ttres du Souverain Pontife ; on arracha les 
ffrages des évêques par la tromperie et la 
enace ; et Flavien, avec d’autres, fut accusé 
hérésie, destitué de sa charge pastorale et 
té en prison où il devait mourir. La fureur 
la témérité de Dioscore allèrent à ce point 
il osa cette impiété de lancer l’excommu- 
ication contre le suprême pouvoir apos- 
lique. 

Recours de Flavien et d'autres évêques 
au Siège apostolique. 


Dès que Léon eut appris par le diacre 
ilaire les iniquités perpétrées dans ce conci- 
abule criminel, il le désapprouva, ordonnant 
n nouvel examen de tout ce qui y avait été 
écidé ou accompli. Il était plein d’une grande 
stesse, qui était encore accrue par l’appel 
e faisaient à son jugement un grand 
mbre d’évêques déposés. 

Dignes de mémoire sont les lettres qu’écri- 
irent alors Flavien et Théodoret de Cyr au 
prême Pasteur de l’Eglise, Voici les paroles 
Flavien : « Comme tout se déroulait contre 
oi, par une sorte de conspiration, après qu’il 
t (Dioscore) prononcé contre moi cette sen- 
»nce impie, j'en appelai au trône du Siège 
postolique de Pierre, prince des apôtres, et 
! fout le Concile heureusement soumis sous 
autorité de votre Sainteté ; aussitôt, une mul- 
tude de soldats m’entoura, m’empêcha de me 
éfugier au saint autel comme je le voulais, 
t s’efforca de me tirer hors de l’église. » (7) 
+ Théodoret : « Si Paul, héraut de la vérité, 
lla visiter le grand apôtre Pierre, combien 
lus nous, humbles et modestes, nous devons 
scourir à votre Siège apostolique pour rece- 
oir de vous le remède aux plaies des Eglises. 
arce que c’est à vous qu’il convint d’exercer 
\ primauté sur toutes. Pour moi, j'attends la 
sntence de votre Siège apostolique. Avant 
jutes choses, je demande à apprendre de vous 
i je dois ou non accepter cette injuste dépo- 
ition : j'attends votre sentence. » (8) 


Intervention du Pape, saint Léon le Grand. 


Pour effacer une pareille tache, Léon presse 
‘“héodose et Pulchérie, en de nombreuses 
sttres, de porter remède à un état de choses 
i triste ; il demande qu’un nouveau Concile 
oit réuni en Italie pour réparer les méfaits 
’Ephèse. Entouré d’une couronne d’évêques, 


(7) SCHWARTZ, Acta Conciliorum oecumenicorum, IL, 


ol. 11, pars prior, p. 78. 
@  Éeodoretus ad Leonem M. (Ep. LI, 1, 5, 6 #: 
. LIV, 847 et 851; cf. P. G. LXXXIN, 1311 6. et 


15 s.) 


” 


Actes du Saint-Siège 
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il accueille à l’entrée de la basilique vaticane 
l’empereur Valentinien III, avec sa mère Galla 
Placidia, et son épouse Eudoxie, et, gémissant 
et pleurant, il les persuade de remédier de 
tout leur pouvoir à la. misère croissante de 
l'Eglise, L’Auguste écrivit à l’autre Auguste, les 
reines aussi. Ce fut en vain : Théodose, en 
butte à la ruse et à la fraude, ne corrigea en 
rien le mal commis. Mais sa mort subite laissa 
le pouvoir impérial à sa sœur Pulchérie qui 
épousa Marcien et l’associa à l’Empire. Tous 
deux sont célèbres pour leur piété et leur 


sagesse, Aussitôt, Anatole, que Dioscore avait, 


en enfreignant le droit, mis à la place de 
Flavien, souscrivit la lettre de Léon à Flavien 
sur l’incarnation du Sauveur; la dépouille 
mortelle de Flavien fut, en grande pompe, 
transférée à Constantinople ; les évêques 


chassés de leur siège furent rétablis; enfin, 2 
l'horreur générale de la contagion eutychéenne 


augmenta à tel point qu’on ne voyait plus la 


nécessité d’un Concile, d'autant que, par suite 
des incursions des Barbares, l’état de l'Empire 


romain n’était pas sûr. 

Toutefois, le Concile eut lieu, selon le désir 
de l’empereur et avec le consentement du 
Souverain Pontife. # 


Le Concile de Chalcédoine. 


La primauté du Siège apostolique. 


- Chalcédoïne est une ville de Bithynie, près 


du Bosphore de Thrace, en face de Constanti- 
nople, située sur l’autre rive. C’est là. que, le 


8 des Ides d’octobre, dans la très vaste basi- 


lique suburbaine de Sainte-Euphémie, vierge 
et martyre, se réunirent les Pères venus de 
Nicée, 
étaient près de 600, tous Orientaux, à l’excep- 
tion de deux Africains, chassés de leur rési- 
dence. 

Au centre était placé le livre des Evangiles ; 
devant l’autel siégeaient 19 procureurs de 
l’empereur et du Sénat. La charge de légats 
du Pape était remplie par des hommes très 
pieux : Paschasinus, évêque de Lilibée en 
Sicile ; Lucentius, évêque d’Ascoli ; les prêtres 
Boniface et Basile ; Julien, évêque de Cos, leur 
fut adjoint pour les aider de ses soins et de 
son action. Les légats pontificaux occupent la 
première place parmi les évêques; ils sont 
nommés les premiers, ils parlent les premiers ; 
ils souscrivent les premiers les actes ; de par 
l’autorité qui leur est déléguée, ils approuvent 
ou rejettent les suffrages des autres, comme ce 
fut le cas pour la condamnation de Dioscore, 
qu’au nom du Souverain Pontife ils ratifièrent 
en ces termes 
archevêque de la grande et ancienne Rome, 
Léon, par notre intermédiaire et par celui du 
présent saint-synode, et avec le trois fois 
bienheureux et digne de toute louange, 
l’apôtre Pierre, roc inébranlable de l'Eglise 
catholique, fondement de la foi orthodoxe, l’a 
dépouillé (Dioscore) de la dignité épiscopale 
et l’a écarté de tout ministère sacerdotal. » (9) 

D'ailleurs, que les légats pontificaux aient 


9) MANSI, Conciliorum amplissima collectio, VI, 1047 
a III) ; SCHWARTZ, Il, vol. I, pars altera, p. 29 [2251 
(Act. II). 


où avait commencé la réunion; ils. 


: « Le très saint et très heureux 
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non seulement exercé l’autorité de présidents, 
mais que le droit et l’honneur de présider leur 
ait été encore reconnu par tous les Pères du 
Concile, sans exception, cela résulte clai- 
rement de la Lettre synodale envoyée à Léon : 
« C’est toi, disent les Pères, qui, comme la tête 
préside aux membres, présidais en la personne 
de tes délégués, montrant ainsi ta bienveil- 
lance. » , (0) 

. Nous n’avons pas à passer en revue tous les 
actes synodaux, maüs seulement à rappeler 
brièvement les principaux, dans la mesure où 
c’est utile pour mettre en lumière la vérité et 
promouvoir la piété. Ainsi, quand il est ques- 


tion de la dignité du Siège apostolique, Nous 


ne pouvons passer sous silence le canon 28 
de ce Concile par lequel le second rang d’hon- 
neur après le Siège romain était assigné au 
siège de Constantinople, en sa qualité de cité 
impériale. Sans doute, il n’y avait rien là 
contre le divin primat de juridiction qui était 
tenu pour assuré ; mais ce canon, composé en 
l'absence des légats pontificaux, et contre leur 
volonté, et par à même clandestin et subrep- 
tice, est destitué de toute valeur juridique, et 
il fut réprouvé et condamné par saint Léon 
dans un grand nombre de lettres. D’ailleurs, 
Marcien et Pulchérie acceptèrent cette con- 
damnation, et de même Anatole qui, excusant 
l'audace commise, écrivit à saint Léon : 
«< Quant à ce qui a été récemment décrété au 


Concile universel de Chalcédoine, en faveur 
du siège de Constantinople, que votre Béati- 


tude tienne pour certain que la faute n’en est 
pas à moi, mais c’est le vénérable clergé de 
l'Eglise de ‘Constantinople qui eut ce zèle. 
et toute la valeur et confirmation de ce qui 
avait été ainsi fait était réservé à l’autorité de 
votre Béatitude. » (11) 


II 
« C'est Pierre qui «a parlé par Léon » 


Mais il faut enfin venir au cœur de toute 
l'affaire, c’est-à-dire à la solennelle définition 
de la foi catholique par laquelle l’erreur cou- 
pable d’'Eutychès fut répudiée et condamnée. 


- À la quatrième session de ce saint-synode, 


comme les magistrats impériaux demandaient 
qu’on rédigeât un nouveau symbole de la foi, 
le légat pontifical Poschasinus, interprétant le 
sentiment commun, répondit qu’il n’y avait 
pas à le faire: il existait déjà assez de sym- 
boles et de canons reçus dans l’Eglise, et sur 
le sujet présent il y avait en premier lieu la 
lettre de Léon à Flavien : « En troisième lieu 
(c’està-dire après les symboles de Nicée et de 
Constantinople et l'explication qu’en avait 
donnée saint Cyrille au Concile d'Ephèse), les 
écrits du bienheureux et apostolique Léon, 
Pape de l'Eglise universelle, qui condamnent 
l’hérésie de Nestorius et d'Eutychès, ont 
exposé ce que contient la vraie foi. C’est cette 
même foi que le saint-synode professe et 
observe, » (12) | 


(10) Synodus Chalcedonensis ad Leonem M. (Ep. XCVIIH, 
1:UP;°L'-LIV,=951 ; MANSI,-VI, 147). 


(11) Anatolius ad, Leonem M. (Ep. CXXXII, 4 : P; L. LIV, 
1084 ; MANSI, VI, 278 s.). 
(12) MANSI, VII, 10. 


« Documentation Catholique » = : 


eutychéenne. Cette règle de foi fut approuvée 


_ intacte la propriété des deux natures, se ra 


I1 convient de rappeler ici que cette. 
d’une importance capitale de saint Léc 
à Flavien sur l’Incarnation du Verbe fut k 
dans la troisième session du Concile. A pei 
le lecteur eut-il achevé que tous les Pères pré- 
sents, d’un seul cœur et d’une seule voix, 
s’écrièrent : « Telle est la foi de nos pères,: 
telle est la foi des apôtres. Ainsi nous croyons! 
tous, ainsi croient les orthodoxes. Anathème| 
à qui ne croit pas ainsi. C’est Pierre quil 
a parlé par Léon. » (13) 

Après cela, tous d’un commun accord con-i 
vinrent que le document de l’évêque de Rome! 
s’accordait aisément et parfaitement avec les! 
symboles de Nicée et de Constantinople. Tou 
tefois, à la cinquième session synodale, sur! 
les instances répétées de Marcien et du Sénat, 
une Commission -élue d’évêques de diverses! 
régions, réunie dans l’oratoire de la basilique 
de Sainte-Euphémie, formula une nouvellel 
définition qui comprend un prologue, les sym 
boles de Nicée et de Constantinople op 

| 


étant ainsi promulgué pour la première fois) 
et une condamnation solennelle de la doctrin 


à l’unanimité par les Pères du Concile. | 

Et maintenant, vénérables frères, il con« 
vient que Nous Nous arrêtions un instant 
à considérer le document du Pontife romain, 
glorieux défenseur de la foi catholique. Tou 
d’abord, contre Eutychès, disant : « Je com 
fesse que Notre-Seigneur fut de deux nature 
avant l’union, mais après l’union je confesse 
une seule nature » (14), le saint évêque 
oppose, et non sans indignation, cette véritel 
lumineuse et éclatante : « Je m'étonne qu'une 
formule aussi absurde et aussi perverse n'ai] 
été réprimandée par aucun des juges, alera 
qu’il y a autant d’impiété à dire que l'unique 
Fils de Dieu fut de deux natures avant lIni 
carnation, qu’il n’y a d’iniquité à lui attribue 
une seule nature après que le Verbe s’est fai 
chair. » (15) Avec non moins ,d’ardeur”il 
combat Nestorius qui va à l’opposé dans ler: 
reur : « À cause donc de cette unité de per: 
sonne à admettre dans les deux natures, nou 
lisons d’une part que le Fils de l’homme Fr 
descendu du ciel quand le Fils de Dieu a pri! 
chair de cette Vierge dont il est né ; et d’autril 
part, le Fils de Dieu est dit crucifié et enseveli) 
alors qu’il a souffert cela non dans la divinitii 
par laquelle le Fils unique est coéternel, e} 
consubstantiel au Père, mais dans l’infirmith 
de la nature humaine. C’est pourquoi nou 
confessons tous dans le symbole l’unique Fill 
de Dieu crucifié et mis au tombeau. » (16) | 

Outre la distinction des deux natures dan 
le Christ, la distinction des propriétés et d 
opérations de ces deux natures est clairemen 
démontrée dans cette lettre :1 « Laissa 


prochant dans l'unité de personne, l’humilit} 
a été prise par la majesté, l'infirmité par 

force, la mortalité par l'éternité. » (17) 
(13) SCHWARTZ, Il, vol. I, 


p. 81 [277 
(Act. ID ; MANSII VI, 971 (Act. ID. 
(14 S. LEONIS M., Ep. XXVIII, 6 (P. L. LIV, 777). 


(5) Ibid. 
(16) Ep. XXVIII, 5 : P. Li LIV,; 771; cf, AUGUSTINU/ 
VIII (P. L. XLII, 688). 


Contra sermonern Arianorum, Gi 
(17) Ep. XXVIIL, 3 : P. L. LIV, 763 ; cf. S. LEONIS M 
2 (P. L. LIV, 192). $ 
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encore : « Chacune des deux natures retient 
sans diminution ce qui lui est propre. » (18) 

Toutefois, la double série de ces propriétés 
et de ces opérations est attribuée à l'unique 
personne du Verbe, car « Un seul... et le même 
est vraiment Fils de Dieu et vraiment Fils de 
l'homme » (19). C’est pourquoi : « Chaque 
forme, en parfaite communion avec l’autre, 
opère ce qui lui est propre : le Verbe opérant 
ce qui est du Verbe et la chair exécutant ce 
ui est de la chair. » (20) On voit là employée 
ce qu’on appelle la «communication des 
idiomes, que Cyrille défendit à bon droit 
contre Nestorius, en vertu de cet axiome que 
es deux natures subsistent dans l’unique per- 
onne du Verbe, du Verbe engendré par le 
ère avant les siècles, selon la divinité, et né 
e Marie dans le temps, selon l’humanité. 


"La définition de Chalcédoine. 


Cette haute doctrine, puisée dans l'Evangile, 
n accord avec ce qui avait été décrété au 
oncile d’Ephèse, condamne Eutychès, sans 
épargner Nestorius. Avec elle est absolument 
et parfaitement harmonisée la définition dog- 
atique du Concile de Chalcédoine qui sem- 
ablement prononce avec clarté et précision 
il y a dans le Christ deux natures distinctes 
t une seule personne, voici en quels termes : 
Le saint, grand et universel Concile con- 
amne aussi Ceux qui imaginent deux natures 
ans le Seigneur avant l’union, et une seule 
iprès l’union. Aussi, suivant les saints Pères, 
ous enseignons tous unanimement un seul et 
ême Fils, Notre-Seigneur Jésus-Christ, com- 
let quant à la divinité, et complet quant 
lhumanité, vraiment Dieu et vraiment 
omme, composé d’une âme raisonnable et 
un corps, consubstantiel au Père selon la 
divinité et consubstantiel à nous selon l’hu- 
manité, semblable à nous en tout, hormis le 
Jéché engendré du Père avant les siècles 
elon la divinité, et, selon l’humanité, né pour 
ous et pour notre salut dans les derniers 
emps, de la Vierge Marie, Mère de Dieu 
in seul et même Christ, Fils, Seigneur, Fils 
nique, en deux natures, sans mélange, sans 
ransformation, sans division, sans séparation, 
‘ar l’union n’a pas supprimé la différence des 
iatures chacune d’elles a conservé sa 
nanière d’être propre et s’est rencontrée avec 
autre dans une unique personne et subsis- 
ance : non point séparé et divisé en deux 
ersonnes, mais un seul et même Fils unique, 
Dieu, Verbe, Seigneur Jésus-Christ. » (21) 


Clarté et précision des termes. 


Si l’on demande comment il se fait que, 
Jour combattre l’erreur, les formules du Con- 
ile de Chalcédoine ont tant d’éclat et d’effi- 
‘acité, cela vient surtout, croyons-Nous, de 
‘extrême propriété des termes employés, toute 
mbiguité étant évitée. En effet, dans la défi- 
tion de la foi de Chalcédoine, les mots de 


(18) Ep. XXVIII, 8 : P. L. LIV, 765; cf. Serm. XXII, 2 
BAL. LiV, 201). 

_ (19) Ep. XXVIII, 4 (P. L. LIV, 767). 

(20) Jbid. 

(21) MANSI, VII, 114 et 115. 


DR 
218 
D. 


—— Actes du Saint-Siège | 


1296 


personne et d’hypostase (roécwrov -Ümécrxotc) 
ont le même sens, tandis que le mot de nature 
(püoi) a un autre sens pour lequel on n’em- 
ploie jamais les premiers mots. 

Aussi est-ce faussement qu’autrefois nesto- 
riens et eutychéens, et aujourd’hui encore 
quelques historiens, sont allés répétant que le 
Concile de Chalcédoine avait corrigé ce qui 
avait été défini à celui d’Ephèse. Bien plutôt, 
un Concile complète l’autre, de telle sorte 
cependant que la synthèse ou harmonie des 
principaux éléments de la doctrine christolo- 
gique apparaisse plus puissante dans les 
sécond et troisième Conciles de Constanti- 
nople. 

Il est donc regrettable que certains anciens 
adversaires du, Concile de Chalcédoine, 
appelés eux aussi monophysites, aient rejeté 
une foi si pure, si sincère, si intègre, par 
attache à des expressions des anciens mal 
comprises. Sans doute, ils ne suivaient pas 
Eutychès et ses absurdes propos sur le 
mélange ‘des natures, mais. ils s’attachèrent 
avec obstination à la fameuse formule : « Une 
seule nature du Verbe incarnée », qu'avait 
employée saint Cyrille d'Alexandrie, la croyant 
de saint Athanase, et d’ailleurs en un sens 
orthodoxe, puisque par nature il entendait la 
pérsonne elle-même..Les Pères de Chalcédoine 


avaient supprimé tout ce que les mots repré- - 
sentaient de caduc et d’incertain : donnant aux 


termes de la théologie trinitaire le même sens 
qu’à ceux employés pour parler de l’Incar- 
nation du Seigneur, ils identifièrent d’une part 
nature et essence (soia), et d’autre part per- 
sonne et hypostase, distinguant absolument 
ces derniers mots des premiers, tandis que les 
dissidents font la nature équivalente à la per- 
sonne et non à l’essence. Selon le langage tra- 
ditionnel et exact, il faut donc dire qu'il y a 
en Dieu une nature et trois personnes, et dans 
le Christ une personne et deux natures. 

Pour la raison que Nous venons de donner, 
aujourd’hui encore, plusieurs groupes de chré- 
tiens dissidents, en Egypte, en Ethiopie, en 
Syrie, en Arménie et ailleurs, ne s’écartent du 
droit chemin que dans les mots, quand ils 
exposent la doctrine de l’Incarnation du Sei- 
gneur : ce que l’on peut déduire de leurs livres 
liturgiques et théologiques. 

Déjà, en fait, au xn° siècle, un écrivain qui 
jouissait auprès des Arméniens d’une très 
grande autorité, déclarait ouvertement ce qu’il 
pensait à ce sujet : « Nous disons que le 


Christ est une seule nature, non point par. 
confusion, comme Eutychès, ni par diminu 
tion, comme Apollinaire, mais comme Cyrille 


d'Alexandrie qui, dans son ouvrage des 
Scholies contre Nestorius, dit : Une est la 
nature du Verbe incarné, comme ont enseigné 
les Pères. C’est ce que nous disons, nous 
aussi, selon la tradition des saints, et nous 
n’introduisons nullement dans l'union du 
Christ, comme font les hérétiques, ni confu- 
sion, ni changement, ni altération ; nous affir- 
mons une seule nature pour signifier l’hypos- 
tase que vous aussi admettez dans le Christ : 
ce qui est juste et nous l’admettons, et cela 
a tout à fait le même sens que notre formule : 
une seule nature. Et nous ne refusons pas de 
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cette parole du psaume : 


dire < deux natures », pourvu que ce ne soit 
Pas par division, comme Nestorius, mais pour 
montrer lPabsence de confusion contre Euty- 


chès et Apollinaire, » (22) 

Si le comble de la joie et la parfaite allé- 
gresse se trouvent dans l’accomplissement de 
« Voyez comme il 
est bon et agréable d’habiter ensemble comme 
des frères » (23) ; si la gloire de Dieu, unie 


au meilleur bien de tous, resplendit quand les 


brebis du Christ sont unies par la pleine 
vérité et la pleine charité ; qu’ils voient donc, 
ceux dont Nous avons parlé plus haut avec 
amour et avec tristesse, qu’ils voient s’il est 


juste et profitable, surtout pour une certaine 
_ ambiguité de termes survenue au commen 


cement, de se tenir séparé de l'Eglise une et 


_ sainte, fondée sur les saphirs (24), c’est-à-dire 


sur les prophètes et les 
suprêmé, pierre angulaire, 


apôtres, et sur la 
le Christ Jésus (25). 


A Quelques déviations modernes. 


‘Très opposée à la foi de Chalcédoine est 
aussi une opinion assez répandue hors des 
frontières de la religion catholique, à laquelle 
un passage de l’apôtre Paul aux Philip- 
piens (26), témérairement et faussement inter- 


_prété, a donné occasion avec un semblant 


d'apparence : on l’appelle la doctrine Kkéno- 


tique. Elle imagine une limitation de la divi- 
nité du Verbe dans le Christ : invention détés- 


table, aussi condamnable que son contraire le 


docétisme, et qui réduit tout le mystère de 
lIncarnation et de la Rédemption à de vains 
et pâles fantômes. « Dans une nature intègre 
et parfaite d’homme véritable, enseigne magni- 
fiquement Léon le Grand, est né un Dieu véri- 
table, tout entier en ce qui est sien, tout entier 
en ce qui est nôtre. » (27) — 

Bien que rien n’interdise de scruter profon- 


_ dément l’humanité du Christ, même selon les 


principes et les méthodes de la psychologie, 


Si en est cependant qui, dans des recherches 


délicates de ce genre, abandonnent plus que 


de raison les positions anciennes pour en 


édifier de nouvelles, et utilisent mal l’autorité 


et la définition du Concile de Chalcédoine 


pour appuyer leurs propres idées. 

| Ils parlent de telle façon de l’état et de la 
condition de la nature humaine du Christ, que 
celle-ci semble être un sujet sui iuris, au 
moins psyChologiquement, comme si elle ne 
subsistait pas dans la personne du Verbe lui- 
même. Mais le Concile de Chalcédoine, plei- 
nement d'accord avec celui d’Ephèse, affirme 
clairement que l’une et l’autre natures de Notre 
Rédempteur s’unissent « dans une seule per- 
sonne et subsistance », et défend d’admettre 
deux individus dans le Christ, de telle sorte 
qu'à côté du Verbe soit placé un homo 
assumptus jouissant d’une entière autonomie. 


(22) Ita NERSES IV (f 1173), dans le Libello confes- 
stonis fidel à l’empereur byzantin Manuel Comnène (cf. HE, 


CAPPELLETTI, S. Narsetis Clalensis, Armenorum Catholici, 
opera, I, Venetiis, 1836, p. 182-183). 

(23) Ps. CXXXII, 1. 

(24) Cf. Is. LIV, 11. 

(25) Cf. Eph. 11, 20. 


(26) Philipp. 11, 7. 
(21 Ep. XXVII, 3: P. L. LIV, 763; cf. Serm. XXIII, 2 
(P. L. LIV, 201). 
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Doctrine évangélique et apostolique 


.. Non seulement saint Léon retient la mê 
doctrine, mais il indique et montre la sou | 
d’où il tire ces clairs principes : <« Tou 
ce que nous avons écrit, dit-il, est démontr 
venir de la doctrine apostolique et évangé- 
lique. > (28) R 
En effet, depuis les premiers temps, l'Eglise, | 
dans les documents écrits, dans les sermons, 
dans les prières liturgiques, professe ouverte-| 
ment et absolument que le Fils unique de Dieu, 
né de la substance du Père, Notre-Seigneur 
Jésus-Christ, Verbe incarné, est né sur la terre, 
a souffert, a été attaché au bois de la croix, 
et après être ressuscité du tombeau est monté| 
aux cieux. Outre cela, les pages des Saintes} 
Ecritures attribuent à l’unique Christ, Fils del 
Dieu, des propriétés humaines, et au même,} 
Fils de l’homme, des propriétés divines. 
Jean l’Evangéliste déclare, en effet : « Lei 
Verbe s’est fait chair » (29); Paul écriti 
aussi de lui: « Lui qui, possédant la nature 
divine. s’est humilié lui-même en se faisanti 
obéissant jusqu’à la mort » (30); ou bien: 
« Lorsque les temps ont été révolus, Dieu 
envoya son Fils qui est né d’une femme » (31); 
mais le divin Rédempteur déclare lui-même 
avec certitude : « Mon Père et moi, nous 
sommes un » (32) ; et encore : « Je suis sortit 
du Père et venu en ce monde » (33). L'origine 
céleste de notre Rédempteur resplendit aussé 
dans ce passage de l'Evangile : « Je suis des+ 
cendu du ciel, non pour faire ma volonitéi 
mais la volonté de Celui qui m’a envoyé. »\(34}! 
Et encore dans cet autre : « Celui qui est des 
cendu, c’est celui-là même qui est remonté! 
au plus haut des cieux. » (35) Paroles que 
saint Thomas illustre par ce commentaire 
« Celui qui descend est Celui même qui 
monte, En cela est signifiée l’unité de per: 
sonne du Dieu-Homme. Il est descendu, e® 
effet. le Fils de Dieu, en prenant la natura 
humaine : et le Fils. de l’homme est monté 
selon la nature humaine à la sublimité de lé 
vie immortelle. Et ainsi le même est le Fils d® 
Dieu qui descend et le Fils de l’homme qui 
monte. > (36). | 
Notre Prédécesseur Léon le Grand énonçail 
cette même doctrine dans les termes suivants || 
« Puisque à la justification des hommes con! 
court principalement le fait que le Fils uniqu! 
de Dieu a daigné être aussi le Fils de l’homme 
de telle sorte que Celui qui est Dieu éuoovotol 
au Père, c’est-à-dire de la même substanc! 
que le Père, fut aussi véritablement homm 
et consubstantiel à sa Mère, selon la chaïti 
nous jouissons de l’une et de l’autre, puisqu 
nous ne nous sauvons qu'en vertu de toute! 
les deux, ne séparant d’aucune façon le visibl} 
de l’invisible, le corporel de l’incorporel, celt 
qui peut souffrir de celui qui ne peut 


(28) Ep. CLII (P. L. LIV, 1123). 
Go PHIU, r So 8 
pp. II, 6-8. 

(31) Gal. IV, 4. 

(32) Ioan. x, 30. 

(33) loan. XVI, 28. 

(34) Zoan. VI, 38. 

Ga Eph. IV, 10. | 

(36) S. THOMAS, Comm. in Ep. ad Ephesios, c. IV, de 
III, circa finem. ÿ ê Î 
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rir, celui que l’on peut toucher de celui 
e l’on ne peut pas toucher, la nature de ser- 
teur de la nature de Dieu, parce que, s’il 
st vrai que l’une dure depuis l'éternité et que 
autre a commencé dans le temps, il reste que, 
étant, unies, elles ne peuvent plus avoir ni 
| Ari ni fin. » (37) 

’est seulement en croyant d’une foi sainte 
t sans tache qu’il y a dans le Christ une 
ule personne, celle du Verbe, en qui 
nissent les deux natures, la divine et l’hu- 
aine, vraiment distinctes l’une de l’autre, 
vec leurs propriétés et opérations diverses, 
ue se manifestent la magnificence et la bonté 
e notre rédemption, telles qu'on ne pourra 
mais assez les exalter. 

O sublimité de la miséricorde et de la jus- 
ce de Dieu, qui est venu au secours de cou- 
ables et en a fait ses fils ! O cieux qui se sont 
baissés pour que les brumes de l’hiver se 
ssipent et que les fleurs apparaissent sur 
otre terre (38), et que nous devenions des 
ommes nouveaux, une création nouvelle, une 
ouvelle formation, une nation sainte, une 
rogéniture céleste! Le Verbe a vraiment 
uffert dans sa chair, il a versé son sang sur 
croix et il a payé pour nous au Père céleste 
> prix surabondant de la satisfaction : d’où 
résulte qu’un espoir certain de salut brille 


re et une charité active, et qui, par le 
ours de la grâce qu’il leur donne, pro- 
uisent des fruits de justice, 


III 
Appel au retour 


Le souvenir de ces nobles et glorieuses 
nales de l'Eglise fait que spontanément, par 
nature des choses, Nous tournons Nos pen- 
ées vers les Orientaux avec un sentiment 
dus affectueux. de Notre cœur paternel. Le 
‘oncile œcuménique de Chalcédoine est en 
fret pour eux un monument insigne de gloire 
ui durera certainement à travers tous les 
iècles : c’est là que sous la conduite du Siège 
postolique, par une assemblée de près de 
00 évêques d’Oriént, l’unité du Christ, en 
unique personne de qui s’unissent deux 
‘atures, la divine et l’humaine, restant dis- 
inctes et sans confusion, après qu’une vio- 
nce impie l'avait niée, fut défendue avec 
vin et admirablement définie, Mais, hélas! 
n grand nombre dans ces régions d’Orient 
e sont misérablement séparés depuis de longs 
iècles de l’unité du Corps mystique du Christ, 
ont l'union hypostatique est le modèle écla- 
ant, N'est-ce pas chose sainte, salutaire, con- 
orme à la volonté de Dieu, que tous enfin 
eviennent à l’unique bergerie du Christ ? 

En ce qui Nous regarde, Nous voulons qu’ils 
ient présent à l’esprit que Nos pensées sont 
e paix et non d’affliction (39). I est d’ail- 
‘ürs assez manifeste que Nous l’avons montré 
ar les actes : que si la nécessité Nous oblige 
Nous en glorifier, c’est dans le Seigneur que 
{ous Nous glorifions en lui, l’Auteur de toute 


37) S. LEONIS M., Serm. XXX, 6 (P. L. LIV, 233 8). 
OS) Cf."Cant."1l, 11 s. 
| 39) Cf. lerem. XXIX, 11. 
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our ceux qui adhèrent à lui par une foi sin-- 
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bonne volonté. En effet, sur la trace de Nos 


Prédécesseurs, Nous Nous sommes efforcé de 
rendre aux Orientaux plus facile le retour 
à l'Eglise catholique : Nous avons protégé 


leurs rites légitimes ; Nous avons promu les 
études qui les concernent ; Nous avons pro- 
mulgué des lois bienfaisantes pour eux ; Nous 
avons entouré d’une grande sollicitude la 
S. Congrégation établie dans la curie romaine 
pour l'Eglise orientale ; Nous avons honoré de 
la pourpre romaine le patriarche d'Arménie. 

Lorsque récemment sévissaient les fureurs 


de la guerre et les maux qu’elle engendre : la 
misère, la famine, les maladies, Nous n’avons. 


fait aucune distinction entre eux et ceux qui 
ont coutume de Nous donner le nom de Père, 
et Nous avons cherché à alléger partout le 
poids du malheur ; Nous Nous sommes efforcé 
de secourir les veuves, les enfants, les vieil- 
lards, les malades ; heureux, si Nous avions 
pu égaler Nos ressources. à Nos désirs. Qu'ils 
se hâtent donc, ceux que l’iniquité des temps 
en ont séparés, de rendre l’hommage qui lui 
est dû à ce Siège apostolique, pour qui pré- 
sider C’est servir, à ce rocher de la vérité que 
Dieu a dressé inébranlable ; qu’ils aient devant 
les yeux et qu’ils imitent Flavien, ce nouveau 


Jean Chrysostome, souffrant pour la justice; 
qu'ils imitent les Pères du Concile de Chalcé- 
doine, membres insignes du Corps mystique 


du Christ, et Marcien, prince énergique, doux 


et sage, et Pulchérie, lis éclatant de royale et 
pure beauté. De ce retour à l’unité de l'Eglise, 


Nous prévoyons que découlera une abondante 


effusion de biens pour l’avantage commun du 


monde chrétien. 
Certes, Nous n’ignorons pas qu’une foule de 
préjugés invétérés s’oppose ténacement à ce 


qu’elle ait son heureux effet, la prière que le 


Christ, à la dernière Cène, adresse au “Père 
éternel pour les disciples de l'Evangile : 
& Qu'ils soient tous un. » (40) Mais Nous 


savons aussi que la puissance des prières est: 


si grande, quand, du saint assaut des priants, 
elles s'élèvent ferventes, avec une foi assurée 
et une conscience pure, qu’elle peut soulever 


une montagne et la jeter dans la mer (41). 


Nous souhaitons donc et Nous désirons que 


tous ceux qui ont à cœur le chaleureux appel 


à embrasser l’unité chrétienne — et aucun de 
ceux qui appartiennent au Christ ne peut sous- 
estimer une si grande cause, — Nous souhaïi- 


tons qu’ils adressent des prières et des sup- 
plications à Dieu, de qui procèdent l’ordre, 
l'unité, la beauté, afin que les louables vœux 
des meilleurs soient bientôt accomplis. La 
recherche tranquille, sans colère et sans parti 
pris, par laquelle aujourd’hui plus qu’autre- 
fois on reconstitue et considère les faits du 
passé, 
route qui conduit au but. 


Unité contre les ennemis de Dieu et du Christ. 


Il y a toutefois un autre motif qui demande 
instamment que, sous l’unique signe du nom 
chrétien, les rangs se serrent le plus vite pos- 
sible pour le combat contre les violents 


(40) Joan. XVII, 21, 
(41) Cf. Marc XI, 23. 
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assauts de l’ennemi infernal. Qui n’est effrayé 
de la haine et de la cruauté avec lesquelles les 
ennemis de Dieu, dans de nombreuses régions 
de la terre, menacent de supprimer ou s’ef- 
forcent d’arracher tout ce qui est divin et 
chrétien ? Contre les bataillons réunis de ces 
hommes, il est impossible que continuent 
à rester désunis et dispersés ceux qui, mar- 
qués du caractère sacré du Baptême, ont, par 


devoir, à combattre les bons combats du 
Christ. 


Communauté de martyre et de sang. 


Les chaînes, les supplices, les tortures, les 


gémissements, le sang de ceux qui, connus 
et inconnus, en multitudes innombrables, ont 
récemment souffert et souffrent encore aujour- 
d’hui pour la constance de leur vertu et pour 
la profession de la foi chrétienne, sont 
comme une voix chaque jour plus puissante, 
qui est pour tous un appel pressant 
à embrasser la sainte unité de l'Eglise. 

L’espérance du retour de frères et de fils, 
depuis longtemps séparés de ce Siège aposto- 
lique, est affermie par la croix plus cruelle 
et ensanglantée par les martyres de tant 
d’autres frères et fils : que personne ne fasse 
obstacle à l’œuvre salutaire de Dieu, que per- 
sonne ne la néglige. Aux bienfaits et aux joies 
de cette unité, Nous appelons aussi avec une 
pressante et paternèlle exhortation ceux qui 
suivent les erreurs de Nestorius et du mono- 
physisme. Qu'ils soient persuadés que Nous 
estimerions recevoir une des perles les plus 
précieuses de la couronne de Notre apostolat 
s’il Nous était donné de combler de charité 
et d'honneur ceux qui Nous sont d’autant plus 
chers qu’une plus longue séparation Nous les 
fait @ésirer davantage. 

** 

Nous formons enfin le vœu que la commé- 
moration du sacro-saint Concile de Chalcé- 
doine, que vous ferez avec ardeur, vénérables 
frères, presse chacun d’adhérer avec une foi 
très ferme au Christ, notre Rédempteur et 
notre Roi. Que personne, séduit par les dévia- 
tions d’une humaine philosophie, ou trompé 
par les détours du langage, n’ébranle par des 
doutes ou ne corrompe par des innovations 
le dogme défini à Chalcédoine, à savoir que 
dans le Christ sont deux vraies et parfaites 
natures, la divine et l’humaine, qu’elles sont 
unies, non confondues, et qu’elles subsistent 
dans l’unique personne du Verbe. Unis plutôt 
d’un lien étroit avec l’Auteur de notre salut, 
qui est « Voie d’une sainte conduite, Vérité 
de la doctrine divine et Voie de l’éternelle 
béatitude » (42), que tous en lui aiment leur 
nature réparée, qu’ils honorent leur liberté 
rachetée, et que, secouant la folie d’un monde 
sénile, ils passent avec joie à la sagesse de 
l'enfance spirituelle qui ne vieillit jamais. 

Que le Dieu un et trine, dont la nature est 
bonté et dont la volonté est puissante, agrée 
ces vœux ardents, par l’intercession de la 
Vierge Marie, Mère de Dieu, des saints apôtres 


(42) S. LFONIS M., Serm. LXXII, 1 (P. L. LIV, 390). 


« Documentation Catholique » 


Lie 
«1 


2 
PE 
LP) AN SE 


Pierre et Paul, d'Euphémie de Chalcédoï 
vierge et martyre triomphante. Et vous, v 
rables Frères, joignez pour cela vos priè 
aux Nôtres, et faites connaître au plus gra 
nombre possible ce que Nous vous avons 
écrit. Nous vous en remercions déjà et, à vous, 
à tous les prêtres et fidèles, au bien spirituel 
desquels vous consacrez vos soins, Nous accor- 
dons de tout cœur la Bénédiction apostolique. 
Qu'elle vous aide à accepter plus joyeuse 
le joug du Christ, qui est léger et doux, «et 
à devenir toujours plus semblables dans Phi | 
milité à Celui dont vous voulez partager Ja/ 
gloire. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 8 dut 
mois de septembre, fête de la Nativité de da! 
Vierge Marie, en l’année 1951, de Notre pon-) 
tificat la treizième. } 


PIE XII, PAPE 
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— Catéchistes, Revue trimestrielle de pédagogie reli-i 
gieuse (n° 7, 3 trimestre 1951), 95 pages. Prix«| 
150 francs. Procure générale des Frères, 78, rue ‘del 
Sèvres, Paris, VII. : * #0) 


n . 

Ce numéro est tout entier consacré à la Bible et 
à l’enseignement religieux. Son sommaire est parti- 
culièrement riche. M. Joseph Colomb, en guise d’in 
troduction, expose les raisons profondes qui com 
mandent le retour à la Bible dans l’enseignement 
religieux ; le R. P. Roguet met en relief la liaisom 
nécessaire entre la formation liturgique et l’initias 
tion biblique ; M. l’abbé Gelin esquisse la te à 
de Dieu dans l’Ancien Testament ; le Fr. Philippe- 
André s’efforce de montrer l’objet, le conditionnenienfi 
et les voies principales de la méthode du Sauveua} 
annonçant le royaume ; le Fr. Louis se penche sua] 
le « mystère d'Israël ». Suivent d’intéressants témoist 
gnages sur des expériences vécues : Sœur Marie! 
Anna rend compte de réalisations pratiques touchan#k 
l’utilisation des psaumes avec les petits ; M. l’abbil 
Matagrin cherche ce qu’il est possible de réaliserd 
dans le cadre du programme de lenseignemen 
secondaire, pour les classes de 5° et de secoude à 
le R. P. Arminjon signale une expérience suggestivii 
tentée par lui dans la classe de philosophie ; 1 
Fr. Pascal-Louis commente un essai d’enseignemen\ 
biblique en milieu technique. Enfin, M. l’abbé Gelil 
dresse une courte bibliographie qui va droit à lese 


sentiel. | 


— Pie X, le Pape évangélique, par les RR. PP. REM! 
KokELz et DAVID LATHOUD, A. A. — Un vol. Em 
de 256 pages avec 8 gravures hors texte, relié tfie 
Prix 600 francs ; port en plus. Notre-Dame, d 
Salut, 8, rue François-l®r, Paris, VII. ‘3 


Les fidèles trouveront dans ces pages ce quel 
permis aux hommes de pénétrer du secret de ll 
sainteté. Ici, le héros des vertus chrétiennes, Ce 
le nouveau bienheureux Pie X, pauvre, humble 
pacifique qui, né pauvre, voulut le rester toute sh 
vie jusque dans ce sommet des honneurs et de 1 
puissance qu’est la papauté. Sa vie constitue une deÿ 
plus belles pages de l’histoire de l'Eglise aujou 
d’hui, persécutée et demain triomphante, un dé! 
joyaux de l’hagiographie. On aimera à connaîtlà 
ce que fut la vie de ce Souverain Pontife, do 
l’action surnaturelle continue à se manifester d'u 
façon merveilleuse. nm 
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— Ce que doit savoir la classe ouvrière, par MARn 
SUZANNE CLOSTRE. — Brochure de 22 pages, 45 franc 
Chez G. Durassié et Cie, 64, boulevard Saint-Germai} 
Paris, Ve. | 
Petite brochure destinée à éclairer la clasi 
ouvrière sur la sollicitude bien souvent méconnt 
qu’a pour elle l’Eglise. De nombreuses citations, d 
grandes Encycliques des derniers Papes illustrent | 
thèse de l’auteur. à j 
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'ENCYCLIQUE < INGRUENTIUM MALORUM » 
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ur la récitation du rosaire durant le mois d'octobre ” 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


_ Depuis que Nous avons été élevé à la 
Hhaire suprême de Pierre, par un dessein de 
a Providence divine, Nous n’avons jamais 
#essé, à la vue des maux menaçants, de con- 
ier au patronage si efficace de la Mère de 
Jieu le sort de la famille humaine, et, dans 
:e but, comme vous le savez, Nous avons, 
plusieurs reprises, écrit des Lettres d’exhor- 
ation. Vous n’ignorez pas, Vénérables Frères, 
wec quel zèle et avec quelles spontanéité et 
Dour le peuple chrétien a répondu par- 
out à Nos invitations. Cela a été magnifique- 
nent attesté à de nombreuses reprises par de 
erventes cérémonies en l'honneur de l’au- 
te Reine du ciel, et, surtout, par cette 
anifestation de joie universelle que Nos 
»ropres yeux, l’an dernier, purent en quelque 
orte contempler quand, sur la place Saint- 
ierre, entouré d’une multitude immense de 
dèles, Nous avons solennellement proclamé 
Assomption en corps et en âme de la Vierge 
arie au ciel. 
Si le souvenir de ces choses Nous est 
gréable et Nous encourage à espérer ferme- 
ent en la miséricorde divine, toutefois, 
l'heure actuelle, des motifs de profonde 
istesse ne manquent pas qui angoissent et 
fligent Notre cœur paternel. 


conditions tragiques de notre époque. 


Vous, connaissez, en effet, . Vénérables 
‘rères, les conditions vraiment tragiques de 
otre époque l'union  fraternelle des 
ations, depuis longtemps brisée, n’a pas 
ncore été partout rétablie; de tous côtés 
Nous voyons les esprits égarés par la haine 
t les rivalités, et sur les peuples pèsent 
ncore des menaces de nouveaux conflits 
langlants. A cela s’ajoute la violente tempête 
le persécutions qui, déjà depuis longtemps, 
e déchaîne contre l'Eglise en bien des 
“égions du globe pour la priver de sa liberté, 
’affliger cruellement par des calomnies et 
les tourments de tout genre, et répandre par- 
ois le sang des martyrs. 

. À quelles embüûches sans nombre voyons- 
Nous soumises les âmes de tant de Nos fils 
lans ces régions pour qu’ils renient la foi de 
eurs pères et qu'ils brisent, pour leur plus 
yrand malheur, le lien qui les rattache au 
Siège apostolique ! Nous ne pouvons, enfin, 
Jasser sous silence un nouveau méfait, sur 
‘equel Nous désirons vivement, avec une 
mmense douleur, attirer, non seulement votre 
ittention, mais aussi celle de tout le clergé, 
le tous les parents et des autorités publiques 
lles-mêmes : Nous faisons allusion à cette 
‘ampagne inique que les impies mènent par- 
‘out au détriment de l'âme candide des 


(1) Traduction de {a D. C. d’après le texte latin paru 
dans l’Osservatore Romano du 16 septembre 1951. Sous- 
itres de lœ D. C. 


enfants. L’âge innocent n’a pas lui-même été 
épargné, et l’on ose arracher, en un geste 
téméraire, dans le jardin mystique de l'Eglise, 
jusqu'aux plus belles fleurs, qui constituent 
l'espérance de la religion et de la société. Si 
l’on réfléchit à tout cela, on ne doit guère 
s'étonner que les peuples gémissent sous le 
poids des châtiments divins et vivent avec le 
cauchemar de calamités encore plus grandes. 


Cette situation 
ne doit pas nous décourager. 


Toutefois, la considération d’une situation 
si lourde de périls ne doit pas abattre 
votre esprit, Vénérables Frères ; vous souve- 
nant, au contraire, de l’ensegnement divin : 


« Demandez et on vous donnera, cherchez et 
vous trouverez, frappez et l’on vous ouvrira » 


(Luc, xt, 9), vous élèverez avec une confiance. 


accrue vos cœurs vers la Mère de Dieu. 
« Constituée cause de salut pour tout le genre 


humain », (S. IRÉNÉE, Adv. haer, I1%222% 


M. G., vu, 959), c’est toujours elle qui a été 


le premier refuge du peuple chrétien à l’heure 
du danger. Let: : 


Y-a-t-il prière 
plus appropriée et plus belle ? 


Aussi, n'est-ce pas sans une joyeuse attente 


et une espérance ravivée que Nous voyons 
revenir le mois d'octobre, durant lequel les 
fidèles ont l'habitude d’accourir plus fréquem- 
ment aux églises pour élever leurs prières 
vers Marie avec le chapelet. Cette prière, 
Vénérables Frères, Nous désirons qu’elle soit 
faite cette année avec une plus grande fer- 
veur, comme l'exige l’aggravation des néces- 
sités. En effet, nous connaissons bien la puis- 
sante efficacité du rosaire pour obtenir l’aide 
maternelle de la Sainte Vierge. Bien que cer- 
tainement ïil n’y ait point qu’une unique 
manière de prier pour obtenir cette aide, 
Nous estimons néanmoins que le rosaire est 
le moyen le mieux adapté et le plus fruc- 
tueux, comme cela est du reste clairement 
suggéré par son origine même, plus divine 


qu'humaine et par sa nature intime, Y a:t-il, : 


en effet, prière plus appropriée et plus belle 
que l’Oraison dominicale et la Salutation 


angélique, qui sont comme les fleurs dont se . 


compose cette couronne mystique ? Il résulte 
un autre grand avantage lorsque les prières 
orales s’accompagnent de la méditation des 
mystères : tous les fidèles, même les plus 
simples et les moins instruits, ont là une 
manière facile et rapide d’alimenter et d’af- 
fermir leur foi. Par la méditation fréquente 
des mystères, l’âme atteint et absorbe insensi- 
blement les vertus qu’ils contiennent, elle 
s’enflamme vivement à l’espérance des biens 
immortels et se sent fortement et doucement 
stimulée à suivre la voie tracée par le Christ 
lui-même et par sa Mère. La récitation même 


su 
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de formules identiques, tant de fois répétées, |- 
loin de rendre cette prière stérile et 


ennuyeuse, possède au contraire l’admirable 

vertu d’inculquer la confiance à celui qui 

prie et de faire une douce violence au Cœur 

maternel de Marie. 

Employez-vous donc, Vénérables Frères, 

avec une sollicitude toute particulière, à ce 

. que les fidèles, à l’occasion du mois prochain, 

accomplissent ce devoir de la prière avec la 

lus grande diligence possible, et à ce que 

à a récitation du rosaire soit de plus en plus 

._ estimée et répandue parmi eux. Faites com- 

prendre au peuple chrétien la dignité, l’eff- 
cacité et l’excellence du rosaire. 


La récitation du rosaire en famille. 


à Mais c’est surtout au sein des familles que 
. Nous désirons que la pratique du rosaire soit 
- répandue, religieusement conservée, et sans 
cesse développée. C’est en vain qu’on s’ef- 
force d’enrayer le déclin de la civilisation si 
on ne ramène pas à la loi de l'Evangile la 
famille, principe et fondement de la société. 
Nous tenons à le déclarer : la récitation du 
rosaire en famille est un moyen des plus effi- 
caces pour réaliser une entreprise si difficile. 
Quél spectacle suave et très agréable à Dieu 

_ quand, à la tombée de la nuit, le foyer chré- 
tien résonne des louanges en l’honneur de la 
Reine auguste du ciel ! Alors la récitation. du 
rosaire rassemble devant l’image de la Sainte 


! Vierge, dans une admirable union des cœurs, 
les parents et les enfants, qui reviennent du 
travail de la journée ; cette prière les unit 
= aux absents et aux défunts : elle les attache, 


enfin, plus étroitement à Notre-Dame, qui, en 

*: Mère très aïimante, viendra au milieu de la 
: couronne de ses enfants, répandant avec 
abondance dans le foyer les dons de l’union 
et de la paix. Semblable à la famille de Naza- 

. reth, le foyer chrétien deviendra alors une 
À demeure terrestre de sainteté et comme un 
temple, où le rosaire, non seulement sera une 
forme particulière de prière montant chaque 

jour vers le ciel avec un parfum de suavité, 
mais constituera encore une école des plus 
efficaces de vertu et de vie chrétienne. En 
effet, la. méditation des mystères de la 
Rédemption enseignera aux grands à vivre 
en imitant chaque jour les splendides 
2 exemples de Jésus et de Marie, à puiser en 
. eux le réconfort dans l’adversité et à tendre 
. vers les trésors célestes « où les voleurs n’ont 
pas d’accès et où les mites ne rongent point ». 

. Œuc, x, 33.) Aux enfants, la récitation 
.méditée du rosaire apprendra les principales 
vérités de la foi; l’amour du très aimable 
Sauveur s’épanouira presque spontanément 
dans leurs âmes innocentes, tandis que 
l'exemple de leurs parents agenouillés avec 
respect devant la majesté de Dieu leur incul- 
quera, dès leurs plus tendres années, l’émi- 
nente valeur de la prière récitée en commun. 


La puissance des armes 


et la force du rosaire. 


/ Nous n’hésitons donc pas à le répéter : 
Nous mettons une grande espérance dans le 
rosaire pour la guérison des maux qui 
affligent notre époque. Ce n’est pas avec la 
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‘humaine, mais avec l’aide divine obtenue p: 
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l'ennemi infernal, en lui adressant les paroles 


= 
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force, ni avec les armes, ni avec la puiss: 


cette prière que l'Eglise, forte comme David 
avec sa fronde, pourra affronter, intrépide, 


« Tu viens contre moi avec | 


du jeune berger : | 


l'épée, la lance et le javelot, mais moi je vais 
contre toi au nom du Dieu des armées. et 
toute cette multitude saura que ce n’est ni. 
par l’épée, ni par la lance que Dieu sauve. » 
(Rois, XVII, 44, 49.) ‘à 

Nous désirons donc vivement, Vénérables 
Frères, que, stimulés par votre exemple et 
vos exhortations, tous les fidèles répondent 
avec empressement à Nos consignes et 
unissent leurs cœurs et leurs voix dans un 
même élan de charité. Si les maux et les 
attaques des méchants vont se multipliant, le 
zèle de tous les hommes de bien doit égale- 
ment augmenter. Que les fidèles s’efforcent 
d'obtenir de notre Mère très aimante, spécia- | 
lement au moyen du rosaire, qui lui est si 
agréable, le retour prochain de temps meil- : 
leurs pour l'Eglise et pour la société. 


# 


Les intentions du Pape. 


Que la toute-puissante Mère de Dieu, tou- : 
chée par les prières de tant de ses enfants, 
obtienne de son Fils unique que ceux qui ont : 
misérablement abandonné la vérité et la vertu, , 
puissent les retrouver ; qu’elle obtienne l’apai: : 
sement des haïines et des rivalités, sources de : 
tant de malheurs ; que la paix, une paix LE: À 
table, juste et sincère, rayonne de nouveau 
sur les individus, sur les familles et les# 
peuples; qu’enfin les droits de l'Eglise se! 
trouvent en tout assurés, comme il est justes ? 
que sa bienfaisante influence pénètre libre-« 
ment dans le cœur des hommes, parmi les: 
classes sociales et dans les artères mêmes de : 
la vie publique, pour unir fraternellement les à 
peuples entre eux et les conduire à une pros-: 
périté qui règle, défende et coordonne lesi 
droits et les devoirs de tous, ne lèse per-| 
sonne, et s'affirme toujours davantage dans: 
une collaboration réciproque. LI 


Chrétiens persécutés. 


ces se? 
trouvent, comme vous le savez, jusqu’à des 
évêques éloignés de leur siège uniquement 
pour avoir défendu les droits sacro-saints de 
Dieu et de l’Eglise ; il y a des enfants, des! 
pères et des mères de famille, arrachés de 
leurs foyers et contraints à mener une vie 
malheureuse, sur des terres inconnues, sousk 
d’autres climats. De même que Nous entou-! 
rons tous ceux-là d’une affection particu- 
lière, ainsi vous aussi, animés par la charité 
fraternelle qui a son origine dans la reli- 


souffrances, en ravivant dans les cœurs l’espt 
rance de la récompense éternelle ; et elle n 
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Does : ’ 

nanquera pas non plus; comme Nous en avons 
Ja ferme confiance, de hâter la fin de tant 
de douleurs. 


Nous ne doutons pas, Vénérables Frères, 


que vous porterez Nos paternelles exhorfa- 
tions à la connaissance de votre clergé et de 
votre peuple, avec le zèle ardent qui vous 
distingue, de la manière que vous jugerez 
la plus opportune. Et ainsi, dans la certitude 
que tous Nos fils répondront avec ferveur 
à Notre invitation, à vous tous, au troupeau 
confié à chacun de vous et en particulier 
à ceux qui, spécialement, durant le mois 
d’octobre, réciteront pieusement le rosaire 
selon Nos intentions, Nous donnons de tout 
cœur la Bénédiction apostolique. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 sep- 
tembre, fête des Sept-Douleurs de la Vierge 
Marie, de l’année 1951, treizième de notre 


pontificat. 
PIUS PP. XII. 
tæ 


_ COMMENTAIRE 
de l’Encyclique < Sempiternus Rex » 


Un article publié dans l’Osservatore 
Romano du 14 septembre 1951, sans signature, 
donne le commentaire suivant : 


Ici et en d’autres lieux, des plumes com- 
pétentes se préparent à écrire des commen- 
aires et des articles destinés à illustrer 
lEncyclique Sempiternus Rex qui, par la 
multitude de questions historiques et doctri- 
nales qu’elle évoque, requiert une exégèse 
attentive et complète. Nous nous contenterons 
aujourd’hui de! quelques pensées et réflexions, 
propres à montrer l'importance du document 
pontifical. ; 

L'Encyclique, par laquelle Pie XII commé- 
more le IV* Concile œcuménique de Chal- 
cédoine (451), est, sur le plan même de l’En- 
cyclique Lux Veritatis, écrite par Pie XI, pour 
rappeler la gloire et les grandeurs du Concile 
œcuménique d'Ephèse (431). Ces deux synodes, 
universels sont étroitement unis entre eux; 
tous les deux sont christologiques ; l’un per- 
fectionne l’autre, en ce sens que le premier, 
contre l’erreur de Nestorius, enseigne que 
dans le Christ il n’y a qu’une seule personne, 
la Personne divine du Verbe; le second, 
contre la fausse doctrine d’Eutychès, proclame 
magistralement qu’il faut admettre dans le 
Rédempteur deux natures distinctes et par- 
faites : la nature divine et la nature humaine 
qui subsistent dans la seule Personne du 
Verbe. 

Ces formules, répétées aujourd’hui avec 
sécurité et simplicité, n’ont obtenu leur claire 
et définitive expression qu'après de rudes et 
gigantesques luttes qui font penser à la labo- 
rieuse origine des perles, lesquelles se forment 
dans la mer, au milieu du bouillonnement des 
flots et du vacarme des tempêtes. 

Le Saint-Père affirme expressément dans le 
prologue de sa Lettre quel est son but en la 
 promulguant : « mettre en lumière. la pri- 
mauté du Pontife romain qui, dans cette très 
- grave controverse, resplendit vivement, et la 
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définition dogmatique de Chalcédoine, d’une 


si grande importance » ; puis, il lance aux 


hétérodoxes un appel en faveur de l'unité, 
ainsi qu’un avertissement contre des théories 
dangereuses, et, enfin, une exhortation final 
à une vie chrétienne cohérente. Ke 


Les nombreux textes introduits dans l'En: 


cyclique et les divers événements passés rapi- 
dement en revue avec beaucoup d’à-propos, 


démontrent avec évidence, à ceux qui ont 


oublié les faits et aux plus exigeants, que dans 
l’histoire du Concile de Chalcédoine certains 


points concernant la suprématie de l’évêque 


de Rome dans l'Eglise et la pureté de la foi 
dans l’énonciation du mystère du Christ, res-. 
Sortent avec une telle clarté que l’adhésion 
à la vérité religieuse s’en trouve renforcée. 
Dans l’Encyclique, une figure domine 
c’est celle de saint Léon le Grand qui apporta 


à la Chaire de Saint-Pierre un patrimoine 
formidable d'intelligence, de force et d’équi- 


libre romain. Avec raison, Cassien l’a appelé : 


Romanae Ecclesiae ac divini ministerii decus, 
& Iné 


et Duchesne nous le décrit ainsi : 
branlable dans la sérénité de son âme, Léon 
parle comme il écrit, comme il n’a jamais 
cessé de penser, de sentir et d'agir : en 
Romain. » Te 


Pie XII a voulu dans sa Lettre tracer 1e. 


noble profil du Saint Pontife « dont la suite 
des siècles admire sans se lasser les éclatantes 


et solides vertus, le zèle pour la religion et 


pour la paix, le souci de la vérité et de la 


dignité de la Chaire romaine, la dextérité dans 


les affaires et, pareillement, l’éloquence har- 
monieuse », et, détail digne d’être signalé, 
dans le document qu’il lui consacre, il use 
d’un langage, de tours de phrases, d’un 
rythme sonore qui évoquent à l'esprit des 
connaisseurs la virile douceur de la prose 
léonine. Er 

La Providence, 
oppose à Eutychès, Léon; à 
madré qui compte sur les appuis et les 
intrigues de la cour byzantine, sur l’aboulie 
de Théodose II, sur le fanatisme des moines 
et sur la traditionnelle rivalité entre Alexan- 
drie et Constantinople pour faire prévaloir . 


qui aime les antithèses, 


sa doctrine, absurde et sans fondement, elle 


oppose l’homme qui, mieux que tout autre, 
a su exprimer et chanter le mystère du divin 
et de l'humain dans le Christ. 

Son tome à Flavien est un monument et 
un chef-d'œuvre que les Pères mêmes du Con- 
cile admirèrent : 


une analyse de cet insigne document léonin, 
dont elle reproduit les passages les plus 
importants, 
historique, briseur de l'erreur d'Eutychès, 
a servi de base et de norme aux Pères mêmes 
du Concile pour la rédaction de la formule de 
foi, qui en reproduit les motifs fondamentaux. 

Après cette lumineuse analyse, Pie XIL 
conclut avec autorité que l'Eglise, dans ce 
Concile, n’a pas démenti la définition de 
celui d’Ephèse, mais l’a confirmé et complété, 
en condamnant à la fois le nestorianisme et. 
l’eutychianisme, et en revendiquant la distinc- 
tion et l'intégrité des deux natures dans le 


l’hérétique 


« Pierre a parlé ainsi par 
la bouche de Léon. » L’Encyclique présente 


pour prouver que ce document, 
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Christ, tout en sauvegardant toujours l’unité 
de personne. . : 

À la lumière de la définition de Chalcédoine, 
le Pape met au point trois questions doctri- 
nales qui intéressent le passé et le présent. 
La première est celle du monophysisme verbal, 
dont furent et sont victimes quelques groupes 
de dissidents, opposés à la fois au Concile de 
Chalcédoïine et à l’eutychianisme : ces groupes 
s’écartent de la vraie foi du mystère du 
Christ, plus en paroles équivoques que par 
une déviation substantielle de pensée. 

En second lieu, le Pape dénonce la théorie 
kénotique répandue, en ces derniers temps, 
spécialement parmi les Anglais, comme incom- 
patible avec la doctrine définie à Chalcédoine 
concernant l'intégrité des deux natures. 

Enfin, il aborde une troisième question, 
plus délicate et plus actuelle : la tendance 
inquiétante de certains de nos théologiens 
qui, appliquant les principes de la psycho- 
logie moderne à la christologie, mettent en 
danger la pureté et la vraie portée de cette 
dernière, telle qu’elle est formulée par le Con- 
cile de Chalcédoine. 

Le Pape met en garde contre cette tendance 
qui (ainsi qu'il apparaît dans l’opuscule du 
P. Seiler, récemment mis à l’Index) exagère 
l'autonomie de la nature humaine du Christ, 
au point de le présenter comme un homo 
assumpius, avec son propre moi psycholo- 
gique ; en un mot, comme un individu 
humain, placé à côté du Verbe. Ce qui, évi- 
demment, est pour le moins dangereux pour 
la profonde unité personnelle, qui fut définie 
à Ephèse et confirmée à Chalcédoine, sur la 
base de la Révélation divine qui nous parle 
de l’'Homme-Dieu, comme d’un seul et même 
sujet, auquel sont attribués indifféremment 
les propriétés des deux natures distinctes. 
C’est pourquoi l'Eglise chante dans le Symbole 
que le Fils unique de Dieu s’est fait homme, 
a souffert et est mort pour nous. 

Véritablement touchant et émouvant est 
l'appel que lauguste Pontife adresse aux 
Orientaux d’accueillir l’avertissement que leur 
donne la çcommémoraison du Concile de 
Chalcédoine de revenir à l'Eglise une et 
sainte. Parmi les motifs, tous d’une évidente 
clarté et d’une impérieuse convenance, qu’in- 
voque le Pape en faveur du grand retour, il 
en est un que saint Augustin définirait fangens 
praesentia, prospicius futura, et qui a trait 
au martyre commun sous l’oppression des 
ennemis du nom chrétien : « Les fers, les 
souffrances, les tourinents, les gémissements 
de ceux qui, connus ou inconnus, multitude 
innombrable, en ces derniers temps et aujour- 
d’hui encore, ont souffert et souffrent, affir- 
mant ainsi leur constance dans la vertu et leur 
profession de foi; toutes ces épreuves, disons- 


nous, exhortent d’une voix toujours plus 
haute tous les chrétiens à embrasser cette 
sainte unité de l'Eglise. L’espérance du 


retour des frères et des fils, depuis longtemps 
séparés de ce Siège apostolique, est renforcée 
par la croix rendue plus cruelle encore et 
couverte du sang de tant d’autres frères et fils. 
Que personne n’empêche ou ne néglige l’œuvre 
salutaire de Dieu. » 
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Ces paroles ne peuvent pas ne pas êt 
écoutées ou rester inopérantes dans ces pa; 
où le glorieux passé est non seulement une 
vision de ruines informes, mais encore ul 
encouragement à pratiquer de semblables 
vertus et à suivre une semblable orientation 
au milieu des ténèbres de l’heure présente. 

Non moins chaleureuse est l’exhortation 
finale que l’auguste Pontife adresse à tous 
ses fils de vivre sans incohérence et sans hési- 
tation leur vie de foi, dans l’adhésion toujours 
plus complète à Celui qui est « Voie d’une 
sainte conduite, Vérité de la doctrine divine 
et Voie de l’éternelle béatitude » (S. LÉON LE 
GRAND). 4 

A l’occasion des fêtes publiques, ordonnées 
dans le monde entier pour commémorer le 
grand Concile, cette invitation paternelle, qui, 
du reste, répond au commandement divin 
d’harmoniser pensée et vie, conscience et 
mœurs, avec une continuelle et lumineuse 
simplicité, aura pour effet des conclusions 
pratiques qu’il est permis d’espérer joyeu- : 
sement et qui constituent le principal et pré: | 
cieux résultat attendu de cette évocation de ; 
l’exceptionnel événement historique. 


(Traduit de l'italien par J. THomas-D’Hoste:) | 
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— Guide des impôts sur les revenus. Tome Ier (3 éd.) * } 
Surtaxe progressive, 64 pages, franco, 152 francs. , 
Inscription aux cinq prochains suppléments de mise : 
à jour, série FR, n°5 1 à 5 : franco, 200 francs. Aux à 
Editions Spid, 372, rue Saint-Honoré, Paris, Ier. 

Consacré à la surtaxe progressive qui remplace 
l’ancien impôt général sur le revenu, il expose les 
règles d’application du nouvel impôt dans tous les 
cas qui se présentent. Suivant la formule Spid, toutes 
les questions sont examinées par, ordre alphabétique, 

- et chaque verso de page, laissé en blanc, est réservé 
aux notes et modifications éventuelles à ajouter par 
le lecteur, d’après les suppléments qui paraîtront. 

. Livre à jour, indispensable à toute époque et spé- 
cialement au mois de février, qui est pour tous les & 
contribuables le mois des déclarations. | 


Ans. Met, 006 me de à 
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— Guide des baux commerciaux et de la propriété 4 
commerciale, par R. BÉRAUD, juge des Loyers, avec à 
la collaboration de MM. FAu et DEBEAURAIN, magis- À 
trats. Préface de M. KAYSER, professeur à la Faculté l 
de droit d’Aix-Marseille. — Un vol., 346 pages in-8°, | 
franco, 1280 francs. Aux « Annales des Loyers et” 
de la Propriété commerciale », à Forcalquier (Basses- : 
Alpes). C. c. p. Marseille 132-13. | 


Rigoureusement au courant de la doctrine et de“ 
la jurisprudence récentes, ainsi que de la dernière 
loi du 31 décembre 1950, cet ouvrage substantiel» 
contient une étude à la fois sérieuse et pratique : 
du régime général des baux commerciaux : des 
divers cas de révision du prix des loyers ; du! 
régime juridique de la « propriété commerciale »h 
(renouvellement, droit de reprise, diverses indem-{! 
nités) ; des règles de compétence et de procédure ;] 
du régime provisoire de la prorogation, et des} 
diverses méthodes appliquées pour l'évaluation de 
la valeur locative. A côté des problèmes purement 
juridiques, il fait une place nouvelle aux aspects! 
techniques et économiques (valeur du fonds de com 
merce, valeur locative équitable), sans jamais! 
négliger la clarté dans l’exposé ni les facilités d’uti- 
lisation. Il est heureusement complété par una 
remarquable préface de M. Kayser ; les textes légis= 
latifs en vigueur; un index alphabétique détaillé! 
évitant les recherches. Par leurs travaux antérieurs 
dans le domaine des baux notamment, ainsi qua 
par leur spécialisation professionnelle, les auteurs 
étaient particulièrement désignés pour entreprendr 
et réussir la tâche complexe qu’ils s'étaient proposée 


: 
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QUESTIONS ACTUELLES 


La question de l’enseignement libre 


_ devant l’Assemblée nationale 


La question de l'enseignement libre a pris tant 
l'importance — et pas seulement er France ! — 
ue nous estimons devoir lui consacrer de nom- 
breuses pages, surtout largement à fout ce qui a 


té tenté en sa faveur — malgré une opposition 
jemace — Sur le plan législatif au Parlement 
français. 


Après la pénible constitution du ministère réalisée 
par M. René Pleven (1), La question de l’enseigne- 
ment libre ne pouvait pas ne pas Se poser à la 
présente législature. Avant de se Séparer pour les 
vacances du 15 août, les membres de l'Assemblée 
iafionale avaient décidé qu'une courte session, du 
21 août au 31 du même mois, Serait consacrée 
à résoudre le problème dont un grand nombre 
d'électeurs avaient réclamé la solution : veut-on, 
oui ou non, la liberté de l'enseignement, et par 
conséquent donner à celui qui se réclame de la 
liberté les moyens de vivre ou hypocritement le 
forcer à périr faute de ressources nécessaires ?... 

A cetfe solution, le gouvertement, non sans trac- 
tations difficiles ef délicates, s'était appliqué et 
avait décidé, pour parer à l'immédiat en assurant 
d'abord ce qui était possible, de proposer à la 
ratification de l'Assemblée nationale un dispositif 
qui, provisoïrement, écarterait la mort de l'ensei- 
gnement libre. C’est ce projet de loi que nous 
donnons ci-après (2) : 


1 — Le projet du gouvernement 


PROJET DE LOI portant ouverture de crédits sur 
l'exercice 1951 (Education nationale), présenté au nom 
de M. René Pleven, président du Conseil des ministres ; 
par M René Mayer, vice-président du Conseil des 
ministres, ministre des Finances et des Affaires écono- 
miques : par M. Pierre Courant, ministre du Budget, et 
par M. André Marie, ministre de l'Education nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


MESDAMES, MESSIEURS, 
BOURSES 


Le gouvernement s’est engagé à reconsidérer le 
problème des bourses de l’enseignement du second 
degré d’un double point de vue. Il estime néces- 
saire, d’une part, de porter les bourses actuellement 
existantes à un taux correspondant à la situation 
réelle des prix; d'autre part, de faire bénéficier 
de bourses les élèves les plus méritants quelle que 
soit la nature d'enseignement auxquels ils se des- 
tinent. 

C’est pourquoi il demande, s’imputant à l’article 


(1) Cf. la D. C. du 9 septembre 1951, col. 1089. 


, (2) Annexe au procès-verbal de la séance du 22 août 1951. 


premier du présent projet, l'ouverture d’un crédit 
global de 850 millions destiné à répondre à cette 
double préoccupation. 


CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 


L'insuffisance du nombre des locaux scolaires 
actuellement en service au regard des effectifs, la 
nécessité d'accueillir dans nos établissements d’en- 
seignement, dans l’avenir immédiat, des effectifs 


accrus, ont conduit le gouvernement à demander 


l'ouverture d’autorisations de programmes supplé- 
mentaires s’élevant à 12 milliards destinées aux 
constructions scolaires des différents ordres d’en- 
seignement, Ces autorisations ne constituent d’ail- 
leurs qu’une anticipation sur un plan plus vaste 
de constructions scolaires actuellement à l'étude... 


PROJET DE LOI 


Le président du Conseil des ministres, 

Vu l'urgence constatée, 

Le Conseil d'Etat (commission permanente) en- 
tendu, 

Le Conseil des ministres entendu, 


DÉCRÈTE : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera pré- 
senté à l’Assemblée nationale par le ministre des 
Finances et des Affaires économiques, par le 
ministre du Budget et par le ministre de l’Educa- 
tion nationale, qui sont chargés d’en exposer les 
motifs et d’en soutenir la discussion. 


ARTICLE PREMIER. 


Il est ouvert au ministre de l'Education natio- 
nale, en addition aux crédits accordés par la loi 
n° 51-630 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme de 850 millions 
de francs applicables au chapitre 4010 « Bourses 
nationales » du budget de l'Education nationale 
pour l'exercice 1951. : 


ART, 2. 


I1 est ouvert au ministre de l'Education natio- 
nale, pour les dépenses d'équipement imputables 
sur le budget de l'Education nationale pour l’exer- 
cice 1951, des autorisations de programmes s’éle- 
vant à 12 milliards de francs qui seront répartis 
en chapitres par décrets contresignés par le mi- 
nistre de l'Education nationale, le ministre des 
Finances et des Affaires économiques et le ministre 
du Budget. 

ART. 3. 


Des décrets rendus sur le rapport du ministre des 
Finances et des Affaires économiques et du mi- 
nistre du Budget pourront, dans la limite de 
un milliard de francs, pour l’exercice 1951, doter en 
crédits de paiements les chapitres repris aux 
décrets visés à l’article 2 en vue du règlement des 
travaux de constructions qui répondront aux spé- 
cifications fixées par un arrêté conjoint du mi- 
nistre de l'Education nationale, du ministre du 


ministres par les lois n° 


A Chap. 


i 
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Budget et du ministre de la Reconstruction et de 
l'Urbanisme. 
Fait à Paris, le 21 août 1951. 
Signé : RENÉ PLEVEN. 
Par le président du Conseil des ministres, 
Le vice-président du Conseil, 
; ministre des Finances 
et des Affaires économiques, 
Signé : RENÉ MAYER. = 
Le ministre du Budget, 
Signé : PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'Education nationale, 
Signé : ANDRÉ MARIE. 


Une lettre rectificafive au projet de loi (n° 755) 
_ portait l'annexe suivant (n° 798) : 


NOTE N° 1 


Texte de l’article. — Sur les crédits ouverts aux 
51-628 et 51-630 du 
24 mai 1951 des crédits s’élevant à la somme 
totale de 850 millions de francs sont annulés au 


_ titre des chapitres ci-après : 


2 EDUCATION NATIONALE 
Chap. 2390, — Idemnités de rési- 


CRC rune es Rte 400 000 000 fr. 
‘Chap. 9281. — Aménagement des | 
administrations centrales et 
cités administratives........... 25 000 000 — 
Chap, 9511. — Subventions pour 
aménagement des (Conserva- 
toires de province, théâtres et 
salles de concert....,......... 25 000 000 — 
FINANCES 
(CHARGES COMMUNES) 
6430. — Dépenses éven- 
DONS SR RENTRER 400 000 000 — 
TOTALE SN et den ee 850 000 000 fr. 
Exposé des motifs. — Les annulations de cré- 


dits proposées constituent le gage requis par l’ar- 
ticle premier de la loi de finances pour l’exer- 
cice 1951, pour gager l’ouverture de 850 millions 
de crédits proposée dans la présente loi. 

Elles sont rendues possibles par la situation 
d’emploi des crédits sur les différents chapitres 
intéressés. 

NOTE N° 2 


Texte de l'article. — Est autorisée, à compter 
du i* octobre 1951, au ministère de l'Education 
nationale en addition aux créations d'emplois 
autorisées par la loi n° 51-630 du 24 mai 1951, 
la création de 400 postes d’instituteurs et de 
300 emplois de commis de l’administration aca- 
démique. 

Exposé des motifs. — L’accroissement du 
nombre d’élèves dans les écoles primaires rend 
nécessaire l’ouverture au 1e octobre prochain de 
100 classes nouvelles. Les créations d’emplois 
demandées répondent à cet objet. En effet, les 
300 emplois de commis demandés permettront 
d'assurer le travail administratif dans les Aca- 
démies et, par là, de libérer 300 instituteurs 
actuellement employés à des tâches de bureau au 
lieu de tâches d’enseignement. Ces 300 instituteurs 
s’ajoutant aux 400 dont la nomination estprévue 
permettront d'ouvrir les 700 classes nécessaires. 

Aucune ouverture de crédits n’est nécessaire en 
1951. En effet, ie budget du présent exercice avait 
autorisé la création de 800 postes d’instituteurs 
au 1% avril 1951. La date à laquelle a été voté 
le budget de l'Education nationale n’a pas permis 
de respecter cette date. Les 800 créations seront 
effectives au 1° octobre prochain. Les six mois de 
crédits ainsi dégagés permettront de gager la créa- 
tion des 700 emplois demandés pour trois mois 
par le présent article. 
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Le projet gouvernemental 

modifié par la Commission des Finance 

La Commission des Finances a examiné le texte 

du projet de loi, dans sa séance du 23 août. 

articles 4 et 5 demeurent inchangés, mais les 

articles premier, 2 et 3 s’établissent désormais 
comme suit : 


ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au ministre | 
de l'Education nationale, en addition aux crédits| 
accordés par la loi n° 51-630 du 24 mai 1951%et 
pe des textes spéciaux, des crédits s’élevant à| 
a somme de 850 millions de francs applicables | 
au chapitre 4010 « Bourses nationales » du 
budget de l'Education nationale pour l'exercice] 

b1. 


? 


Les crédits de ce chapitre bénéficieront ELA 
élèves les plus méritants qui pourront étre ins-) 
crits, suivant la volonté des parents, dans un 
établissement d'enseignement public ou d'ensêt | 
gnement privé. $ 
ART, 2. — Il est ouvert au ministre de l’Educa-{ 
tion nationale, pour les dépenses d’équipementh 
imputables sur le budget de l’Education nationalel 
pour l’exercice 1951, des autorisations de pro-) 
gramme s’élevant à 12 milliards de francs, des- 
tinées aux constructions Scolaires des divers ordres? 
de l’enseignement public, qui seront répartis ‘en 
chapitres, par décrets contresignés par le ministr 
de l'Education nationale, le ministre des Finan el 
et des Affaires économiques et le ministre du 
Budget. a 1 


Le | 

ART. 3. — Un arrété conjoint du ministre del 
l'Education nationale, du ministre du Budget ew 
du ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisma 
fixerd des spécifications pour la standardisatiom 
des constructions de l’enseignement primaire. | 
Des décrets rendus sur le rapport du ministre 
des Finances et des Affaires économiques et qui 
ministre du Budget pourront, dans la limite de 
un milliard de francs, pour l'exercice 1951, dote 
en crédits de payements les chapitres repris au 
décrets visés à l’article 2 en vue du règlement de# 
travaux de constructions qui répondront aux spé 
cifications- prévues par l'arrêté ci-dessus. Eh 
Conformément aux dispositions de l’article pre: 
mier de la loi de finances pour l'exercice 1951! 
ces décrets, pris après avis préalable et conformw\ 
de la Commission des Finances de l’Assembléu 
nationale et avis de la Commission des Finances 
du Conseil de la République, devront prévoir sq 
1 


un montant équivalent des économies ne portani 
pas sur des dépenses obligatoires. É 

Le gouvernement est autorisé à prendre de: 
arrêtés octroyant des avantages particuliers qua 
municipalités conformant leurs projets aux Spén 
De prévues par l'arrêté visé au premie: 
alinéa, ne 


Il — La proposition de loi 
de l'Association parlementaire 
pour la liberté de l'enseignemeni 


l'enseignement libre, mettait sur pied une propos 
tion de loi d’un caractère moins provisoire que l! 
projet gouvernemental. Voïci cette rouvelle propor 
sition de loi (1), tendant à instituer un co 
spécial du Trésor, renvoyée à la Commission de 
Finances, présentée par MM. Charles Barangé, Ba 


(1): N° 760. — Annexe au procès-verbal de la séance 
22 août 1951. * , "1 


ll 
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, de Baudry d'Asson, Boscary-Monsservin, 
réstiaens, Delachenal, Furaud, Kœænig, Lacaze, 
afay, de La Noé, de Léotard, Prélot, Raïingeard, 

erre-Henri Teitgen, Thibault, de Tinguy du Pouet 
t Triboulet, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La prochaine rentrée scolaire sera marquée par 
e grandes difficultés : pour l’enseignement public, 
r l'insuffisance des locaux et la médiocrité de 
équipement ; pour l’enseignement privé, par l'im- 
ssibilité d'assurer aux maîtres une rémunération 
onvenable. 
M. le président Pleven a laissé à l'initiative parle- 
1ientaire le soin de proposer des mesures provi- 
pires pour faire face à cette situation, dans un 
ertain cadre et dans certaines limites. 

La présente proposition se tient dans ce cadre et 
ans ces limites. 

Elle vise à obtenir une amélioration immédiate 
es conditions matérielles dans lesquelles fonc- 
onne l’enseignement public et à fournir aux 
amilles dont les enfants fréquentent des établisse- 
ients d'enseignement privé un concours provisoire 
modeste. 


acon les règles générales de notre droit public. 
est dans ces conditions, Mesdames, Messieurs, 
lue nous vous suggérons d'adopter la proposition, 
ivante : 


PROPOSITION DE LOI 


ARTICLE PREMIER. 


Il est institué un compte spécial du Trésor, ali- 
ienté dans les conditions prévues aux articles 2 
$ 3 ci-après, pour mettre à la disposition de tout 
“hef de famille, ayant des enfants d'âge scolaire, 
hne allocation dont le montant est de 1 000 francs 
ar trimestre de scolarité, l'emploi de ces sommes 
levant s'effectuer dans les conditions suivantes : 
“Pour les enfants fréquentant un établissement 
rivé d'enseignement, cette allocation est man- 
Hätée directement à l'Association constituée ou 
* constituer par les parents des élèves de l’éta- 
xlissement. 

Pour les autres enfants, l’allocation est utilisée 
Nu financement d’une Caisse départementale sco- 
aire et mandatée directement à cette Caisse. Les 
fonds de la Caisse départementale scolaire: sont 
mployés uniquement à l'amélioration, à l'entretien 
t à la construction des bâtiments scolaires de 
enseignement public. Cette Caisse est gérée par 
e Conseil général, à charge pour lui d’en répartir 
es fonds entre les communes du département. 


ART, 2. 


| Pour alimenter le compte spécial du Trésor 
Jrévu à l’article premier, il est institué une cotisa- 
‘ion perçue sur les mêmes bases que la taxe d'ap- 
orentissage, au taux de 0,60 %, sans toutefois que 
ui soient applicables les exonérations prévues 
; l'article 230 du Code général des impôts. 


ART, 8. 


Jusqu'au 31 décembre 1951 et en attendant l’exé- 
zution des dispositions prévues par les articles pre- 
mier et 2 ci-dessus, le Trésor est autorisé à con- 
sentir aux Caisses départementales scolaires et 
aux Associations de parents d'élèves mentionnées 
à l’article premier, des avances calculées sur la 
base définie à l’article premier. Les allocations du 
premier trimestre de l'année scolaire 1951-1952 
seront mandatées avant le 15 octobre 1951. 


ART. 4. | 


Les collectivités locales peuvent consentir des 
avances aux Caisses départementales scolaires et 


aux Associations de parents d'élèves mentionnées 


à l'article 3. Les délibérations relatives à ces 
avances sont prises par les Conseils municipaux 
dans les conditions prévues par l’article 61 de la 
loi du 5 avril 1884, sous réserve seulement du con- 
trôle de la légalité desdites délibérations dans les 
formes prévues aux articles 62 et suivants de la 
même loi et par les Conseils généraux dans les 
conditions prévues à l'article 46 de la loi du 
10 août 1871, modifiée par le décret du 5 no- 
vembre 1926. 


ART. 5. 
Les dispositions de la présente loi ne seront 


applicables qu'aux établissements légalement cons- 


titués à la date du 1 octobre 1951 et cesseront 
d’avoir effet à la date de la mise en vigueur des 
dispositions de la loi fixant le régime scolaire, en 
conclusion des travaux de la Commission d’études 
pour l’ensemble des problèmes scolaires. = 
La même loi pourra fixer les modalités de rem- 
boursement des avances prévues aux articles 3 et 4. 


Le texte proposé par la Commission des Finances). 


La Commission des Finances a examiné ce texte, 


dans sa séance du 28 août 1951, et lui a donné la 
rédaction suivante : 


ARTICLE PREMIER. 


I1 est institué un compte spécial du Trésor 


0 


LA 


chargé de mettre à la disposition de tout chef d… 


famille, ayant des enfants recevant l’enseignement 
du premier degré, une allocation dont le montant 


est de 1 000 francs par enfant et par trimestre de 7 


scolarité. 
Cette allocation est mandatée directement pour 


les enfants fréquentant un établissement privé. Er 


d'enseignement à l’Association des parents d'élèves 
de l'établissement. 

Les allocations du 1i+ trimestre de l’année sco- 
laire 1951-1952 seront mandatées avant le 15 oc- 
tobre 1951. ; 

Un règlement d'administration publique détermi 
nera les modalités du contrôle de l'attribution de 
l'allocation. 

ART. 2. 


A 12 -, 
Pour alimenter le compte spécial du Trésor 
prévu à l’article premier, il est institué une cotisa- 


tion perçue sur les mêmes bases que la taxe d’ap- 


prentissage, au taux de 0,25 % pour l’année 1951, 
et de 0,60 % ensuite, sans toutefois que lui soient 
applicables les exonérations prévues à l’article 230 
du Code général des impôts. 


ART, 3. 


Jusqu'au 31 décembre 1951 et en attendant l’exé- 
cution des dispositions prévues pour les articles pre- 
mier et 2 ci-dessus, le Trésor est autorisé à con- 
sentir aux Associations de parents d'élèves men- 
tionnées à l’article premier des avances calculées 
sur la base définie à l’article premier. = 


ART. 4, k 
Les collectivités locales peuvent consentir des 
avances aux Associations de parents d’élèves men- 
tionnées à l’article premier. Les délibérations rela- 
tives à ces avances sont prises par les Conseils 
municipaux dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 61 de la loi du 5 avril 1884 sous réserve seu- 


lement du contrôle de la légalité desdites délibéra- 


tions dans les formes prévues aux articles 62 et 
suivant de la même loi, et par les Conseils géné- 


(1) No 876. — Annexe du procès-verbal de la séance du 
28 août 1951. 
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raux dans les conditions prévues à l’article 46 de 
la loi du 10 août 1871, modifiée par le décret du 
5 novembre 1926. 
: ARIT.25: 
Les dispositions de la présente loi ne seront 
applicables qu'aux établissements légalement cons- 


titués à la date de la promulgation de la présente : 


loi et cesseront d’avoir effet à la date de la mise 
en vigueur des dispositions de la loi fixant le 
régime scolaire d'ensemble. 

Cette loi fixera les modalités de remboursement 
des avances prévues aux articles 3 et 4. 


L'avis de la Commission de l’Éducation nationale. 


La Commission de l'Education nationale, con- 
Sultée pour avis, a présenté les observations sui- 
vantes : 


_ À Particle premier, après avoir pris acte de la 
précision apportée par la Commission des Finances 
et limitant strictement aux enfants recevant l’en- 
seignement du premier degré le bénéfice de l’al- 
location, et après s’être félicitée de l’introduction, 
qui lui paraît indispensable, du contrôle de l’attri- 
bution de ladite allocation, votre Commission de 
l'Education nationale a étudié diverses sugges- 
tions faites par des commissaires, dans le souci 
de l’équilibre rompu par le rejet par la Commis- 
sion des Finances du troisième alinéa de l'article 
premier et d'éviter toute discrimination entre les 
familles bénéficiaires de l’allocation. 

Elle à adopté, par 23 voix contre 19 et 2 absten- 

tions, un amendement présenté par M. Schmittlein, 
modifié par l’adoption de deux sous-amendements 
de M. de Léotard, tendant à ajouter dans l’article 
- premier les dispositions suivantes : 
: « Pour les enfants fréquentant un établisse- 
ment public d’enseignement, cette allocation est 
mandatée directement à une Caisse départemen- 
tale scolaïre, gérée par le Conseil général. 

»> Le (Conseil général pourra déléguer aux 
œuvres éducatives désignées par les chefs de 
famille intéressés une partie qui ne doit pas 
excéder 10 % des sommes attribuées à la Caisse 
départementale, » 

- Aux articles 3 et 4, deux amendements de 
M. Michaud étendant, en conséquence, les avances 
du Trésor et des collectivités locales aux Caisses 
départementales scolaires, dont le rétablissement 
venait ainsi d’être admis, ont été adoptés sans 


_ discussion. Un amendement de Mlle Marzin, ten- 


dant à refuser aux Associations de parents d'élèves 
le bénéfice de ces avances, a été repoussé par 
25 voix contre 19. 


En conclusion, votre Commission de l’Education. 


nationale, chargeant son rapporteur de présenter 
en son nom les amendements qu’elle à adoptés 
pour rendre au texte, selon le vœu de la Commis- 
sion des Finances, son équilibre et sa cohésion, 
a décidé, par 25 voix contre 19, de donner un 
avis favorable à l'adoption de la proposition de loi. 


Modifications ultérieures apportées 
par la Commission des Finances. 


Après une réunion de la Commission des Fi- 
nances du 7 septembre, l’article premier se trouve 
être rédigé ainsi : 

ARTICLE PREMIER. — Il est institué un compte 

spécial du Trésor chargé de mettre à la disposi- 
tion de tout chef de famille ayant des enfants 
recevant l’enseignement du premier degré, une 
allocation dont le montant est de 1000 francs 
par enfant et par trimestre de scolarité. 
- Pour les enfants fréquentant un établissement 
public d’enseignement du premier degré, cette 
allocation est mandatée directement à la Caisse 
départementale scolaire gérée par le (Conseil 
général. 

Les fonds de ces 


caisses seront employés à 


« Documentation Catholique » Le 


NU TRES ae 


l'aménagement, à l'entretien et à l’équipemenñt dés 
bâtiments scolaires de l’enseignement public. 


et après une réunion de la même Commission 
9 septembre, les articles suivants reçoivent ce 
nouveile rédaction : « 


ART. 2. — Pour alimenter le compte spécial du. 
Trésor prévu à l’article premier, il est institué une 
cotisation perçue sur les mêmes bases que la taxe 
d'apprentissage, au taux de 0,25 % pour l’année 
1951 et de 0,60 % ensuite, sans toutefois que lui 
soient applicables les exonérations prévues à l’ar-| 
ticle 230 du Code général des impôts. 

‘Gette cotisation n’est pas exigible des artisans. 

ART. 3. — Jusqu'au 31 décembre 1951, et en| 
attendant l’exécution des dispositions prévues par | 
Particle 2 ci-dessus, le compte spécial institué pe | 
l’article premier du présent projet pourra pré- 
senter un découvert au plus égal au montant tri- 
mestriel des allocations allouées aux chefs . 
famille, en exécution de la présente loi. 

ART. 4. — Les collectivités locales peuvent Ge. À 
sentir des avances aux Associations de parents 
d'élèves mentionnées à l’article premier. Les déli-: 
bérations relatives à ces avances sont prises pari 
les Conseils municipaux dans les conditions pré- ; 
vues par l’article 61 de la loi du 5 avril 1884, ! 
sous réserve seulement du contrôle de la légalité € 
desdites délibérations dans les formes prévues ; 
aux articles 62 et suivants de la même loi, et DE | 
les Conseils généraux dans les conditions prévues 
à l’article 46 de la loi du 10 août 1871, modifiée 
par le décret du 5 novembre 1926. 1 

Ces avances d'argent n’entrent pas en ligne de 
compte pour le calcul des subventions d’équilibre « 
que l’Etat peut octroyer aux collectivités NU RUE 


ART, 5. — (Conforme au rapport n° 876.) (1) 

ART, 6. — La présente loi ne s’applique pas. 
à l’Algérie. 
| 


UT — Les débats parlementaires | 
sur le projet de loi : 4 


Un premier scrutin significatif. 


ÿ 
le 
: 


Avant même d'entrer dans le vif de la discussion, 1 
partisans et adversaires d’un sfafu quo qui, sous( 
couleur de défendre la laïcité de l’enseignement de € 
l'Etat, aboutirait à l’étouffement de l’enseignement | 
libre, allaient S’affronter sur des questions de pro-* 
cédure en des débats déjà passionnés. À la séance € 
du 24 août, à propos d’une simple demande det 
Suspension de séance, la majorité en faveur det 
l’enseignement libre se vit reprocher par les socia- ! 
listes (M. Maurice Deixonne) et les communistes 4 
(M. André Pierrard) des « tentatives d’étouffe-# 
ment » des débats (2). 4 

Le président du groupe M. R. P., M. de Menthon, il 
ayant maintenu sa demande de scrutin sur l'orga-4| 
nisation des débats, les voix allaient se compter 
sur cette question. Il s'agissait pour l’AssembléeW 
de se prononcer « pour » ou « contre » la sus-M 
pension de séance réclamée par le président de lak 
Commission de l'Education nationale, c’est-à-direl 
pratiquement pour la priorité de M. de Menthon.} 

On notera que les membres du gouvernement nel 
participèrent pas à ce scrutin. Le dépouillement] 
donna le résultat suivant (3) : | 


Nombre des votants....... Fr pete 546 | 
Majorité absolue: Ne 288 | 
Pour l'adoption... 283 | 

Contre se, Se 292 | 

() Voir supra col. 1246. | 
(2) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem-\ 
blée nationale) du 25 août 1951, p. 6505 et suiv. | 


(3) Zbid., p. 6507. 
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_ Les 283 députés ayant voté « pour » compre- 
naient : les 106 députés sotialistes ; 97 commu- 
listes ; 63 radicaux-socialistes (sur 74) ; 12 députés 
. D. S. KR. (sur 15) ; 4 républicains progressistes ; 
1 député républicain indépendant (sur 55); 
. Heuillard. 

292 députés ayant voté « contre » compre- 
aient : 118 députés KR. P. F. (sur 120) ; 78 M. 
R. P. (sur 87) ; 45 républicains indépendants (sur 
55) ; 36 députés paysans (sur 41); 8 indépen- 
dants d'outre-mer (sur 9) ; 3 députés français indé- 
pendants, MM. Liautey (André), Loustaunau-Lacau, 
alle ; 4 députés non inscrits (sur 10), MM. Gru- 
izky, Lenormand (Maurice), Maga-Coutoucou, 
Ndiaye-Sidi-El-Mokktar. 

42 députés n'avaient pas pris part au vote 


listes ; 9 ministres républicains indépendants ; 4 mi- 
nistres paysans ; 2 ministres U. D. S. KR. ; 6 députés 
non inscrits (sur 10), MM. Boganda, Forcinal, 
Labrousse, Ranaivo, Raveloso, Velonjara ; 2 dé- 
putés du Rassemblement démocratique africain, 
MM. Houphouet-Boigny ; Mamadou Konate ; 1 dé- 
puté indépendant d'outre-mer, M. Abbas Gueye. 

5 députés étaient absents ou excusés par congé : 
MM. Colonna d'Istria et Ulver (R. P. F.) ; Caliot 
(Olivier) (Rad.-soc.) ; Lanet (U. D. S. R.); de 
Saivre (Paysan). ” 

M. Herriot, qui présidait la séance, n'avait pas 
pris part au vote. 


L'opposition socialiste institue une lutte de procédure. 


Le dépôt du projet de loi du gouvernement et 
celui de la proposition de loi de l’Assotiation 
parlementaire pour la défense de la liberté de 
l'enseignement, auraient pu Conner lieu à un débat 
de haute tenue — idées, sentiments, style, — 
comme ce fut le cas dans le passé pour la liberté 
de l’enseignement ou l'institution de la laïcité. Les 
porte-parole de {opposition socialiste ne paraissent 
pas doués pour une lutte parlementaire de cette 
| qualité. Dès les premières rencontres d'importance, 
.ils s’en tinrent à soutenir les droits de la Commis- 
sion de l'Education nationale, que personne ne 
: contestait, et du Conseil supérieur de l'Education 
nationale par rapport au ministre qui n'était pas 
en cause. 
| C’est à la séance du 28 août que la discussion, 
| saisie au fond, allait commencer (1). Tout d’abord 
-une courte intervention du rapporteur de la Com- 
mission des Finances, M. Maurice-René Simonnet 
| (M. R. P.), proposa l'adoption du projet du gou- 
 vernement. On a lu, plus haut, son rapport. Son 
collègue de la Commission de l'Education natio- 
. male fut plus long pour rapporter l’avis favorable. 
Il déclara au principal 


M. PIERRE DE LÉOTARD, rapporteur pour avis de 
Ja Commission de l'Education nationale. — Mes- 
: dames, Messieurs, j'ai l’honneur de vous donner 
lecture du rapport pour avis adopté ce matin par 
Votre Commission de l'Education nationale, par 
25 voix contre 19. 

A quelques semaines de la rentrée scolaire, le 
problème de l’enseignement se pose à l'attention 
du législateur avec une exceptionnelle gravité. [...] 

[…] Le gouvernement a donc pensé que les 
bourses pourraient être utilement augmentées en 
valeur et en quantité. Elles doivent être attribuées 
à tous les enfants les plus méritants, sans aucune 


CR 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
blée nationale) du 29 août 1951, p. 6536 et suiv. 


i 
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« Questions Actuelles » - 


9 ministres M. R. P. ; 9 ministres radicaux-socia- 


distinction, l’enfant demeurant créancier de sa 
bourse et libre de l’utiliser à sa convenance. 


La Commission des Finances a ajouté à lar- 


ticle premier du projet gouvernemental un amen- 
dement ainsi conçu : 

« Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux 
élèves les plus méritants qui pourront être inscrits, 
suivant la volonté des parents, dans un établis- 


sement d’enseignement public ou d’enseignement 


privé. » 

Ce paragraphe a le mérite de la clarté. Certes, 
les décrets d'attribution des bourses continueront 
à être soumis au recteur d’'Académie, entouré dw 
Conseil supérieur académique où, légalement, l’en- 
seignement privé est représenté, maïs. il était bon 
de spécifier qu’en fait le titulaire d’une bourse 
pourra l'utiliser dans l’école privée qui lui ouvrirà 
ses portes. 

Dans son ensemble, le projet gouvernemental 
demeure, sans contestation possible, dans le cadre 
de la déclaration de M. le président du Conseil, 
en date du 8 août dernier. |[.….] 3 

[….] Cest dans cet esprit, et compte tenu du 
caractère d’urgence du projet ainsi présenté, que 
votre Commission de l’Éducation nationale a cru 


| devoir donner un avis favorable. (Applaudisse- 


ments au centre, à droite et sur quelques bancs à 
l'extrême droite.) 


Au nom des socialistes, M. Christian Pineau 
posa la question préalable contre l'opportunité d’un 
débat sur le problème scolaire. Il mit en avant le 
danger d’une cassure de la majorité qui avait 
triomphé aux élections et surtout d’une division 
profonde du pays : 


M. CHRISTIAN PINEAU. — Mes chers collègues, la 


motion préalable que j'ai déposée au nom du 
groupe socialiste est entièrement fondée sur l’inop- 
portunité du débat qui va, malgré nous, s’instituer. 

Ne nous faisons pas d'illusions ! Si nous dis- 
cutons aujourd’hui le seul projet du gouvernement, 
d'apparence relativement anodine, réserve faite de 
la non-consultation du Conseil supérieur de l’Edu- 
cation nationale, nous savons que, derrière ce 
projet, se préparent d’autres textes. 


Demain, nous nous trouverons en face d’une 


proposition de loi signée par 18 de nos collègues 
et que la Commission des Finances a déjà discutée. 

Dans quelques semaines, dans quelques mois, 
on nous parlera d’un nouveau statut de l’ensei- 
gnement. 

Chaque budget de l'Education nationale sera le 
prétexte de surenchères entre les adversaires de 
l’école laïque. 

En réalité, nous instituons un débat perma- 
nent qui empoisonnera désormais l’atmosphère de 


mos travaux (applaudissements à gauche) et ne. 


manquera pas d’avoir, sur le plan intérieur comme 
sur le plan international, les plus redoutables con- 
séquences. (Applaudissements sur les mêmes bancs. 
— Exclamations au centre.) 

Je suis frappé par le fait que beaucoup de nos 
collègues, appartenant à ce que nous avions cou- 
tume d'appeler la majorité républicaine de cette 
Assemblée. (Rires et exclamations à l'extrême 


droite.) : | d 
M. JEAN-BAPTISTE GUITTON (s'adressant à 
l'extrême droite). — Vous n’en étiez pas ! 


M. CHRISTIAN PINEAU. — 
lument pas les conséquences du débat qui va s’ou- 
vrir et'des votes que nous allons émettre. [1 

[..] Je vous ai donné les raisons qui motivaient 
notre opinion, mais je voudrais insister une der- 
nière fois sur celle qui me paraît la plus grave. 
Il apparaît de plus en plus que la question de 
l’école, posée comme elle l’a été, risque de mettre 
en cause l'existence même de la majorité républi- 
caine. 

A l'extrême droite. — Elle ne l’a pas déjà été ? 

M. CHRISTIAN PiINEAU. — D’aucuns attendent 
cette cassure, s’en réjouissent à l’avance et font 
tout pour la hâter. (Applaudissements à gauche.) 
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Pour notre part, nous ne pourrions l’enregistrer 
qe la pire angoisse pour la-vie même de la 
épublique et pour l’ayenir du pays. + 
. Nous avons affronté en commun et vaincu bien 
des difficultés. Nous avons subi bien des critiques 
et des injures de la part de ceux qui ne nous ont 
point aidés à les surmonter. Allons-nous perdre, 
sur un véritable coup de dés, le prix de tant d’ef- 
forts, de tant de renoncements ? Allons-nous faire 
le jeu, et le seul jeu de ceux qui, de l’extérieur, 
attendent nos moindres défaillances et font d’une 
France divisée un atout maître dans la formidable 
partie internationale qui se joue actuellement ? 
. Il nous reste quelques heures, quelques jours 
peut-être pour réagir. Je vous en supplie, mes 
‘chers collègues, faites appel à votre bon sens, 
chassez les éléments de discorde que l’on sème à 
plaisir sous vos pas. 


_ L'Assemblée ayant repoussé, par 356 voix contre 
265 sur 621 votants, la question préalable, 
M. Edouard Depreux, sur un ton qui devient celui 

d’une réunion publique, prétendit soulever un 

obstacle constitutionnel : 


M. Enouarp DEPREUx. — Mesdames, Messieurs, 
le 11 décembre 1921, M. de Baudry d’Asson et un 
_ certain nombre de ses collègues déposaient devant 
la Chambre des députés, au cours de la discus- 
sion budgétaïre, un amendement tendant à l’octroi 
de He aux élèves de l’enseignement secondaire 
privé. 
Le ministre de l’Instruction publique, M. Bérard, 
s’y opposait. Le rapporteur de la Commission, 
auquel lécole républicaine doit tant et qui pré- 


. side aujourd’hui nos travaux, tenait le même lan- 


gage. 
_ Une discussion quelque ee passionnée s’en- 
gagea, Tout d’un coup, un député républicain du 


. Nord se dressa avec force contre cet amendement. 
Voici quelques-unes des paroles qu’il prononça 
_ alors : À 


« Je suis un ancien élève d’un collège impérial 
libre fondé en face de l’Empire par un principal 
qui n’avait pas voulu voter pour le candidat offi- 
ciel. Sorti d’un collège impérial, il fonda un col- 
lège libre. Jamais il ne serait venu à la pensée 


de cet homme qu’étant sorti librement de l’Etat, 


il pût, un jour, se tourner vers lui pour lui tendre 
la main. »> < Applaudissements à gauche et à 
Vextrême gauche », porte le Journal Officiel. 

Cet orateur s’exprimait ensuite avec une cer- 
taine vigueur : 

< Je n’admets pas que l’on mendie sous une 
forme quelconque l’argent de l’Etat quand, libre- 
ment, spontanément, on s’est placé en dehors de 
lui. Un vieux proverbe me revenait à l’esprit en 
entendant cette discussion : « Quand on mange 
le pain d’autrui, on finit par parier comme lui, » 
 (Applaudissements à gauche, exclamations à droite 
et sur divers bancs au centre.) 

Ce n’est pas, Mesdames et Messieurs, de ma part, 
‘une invitation quelconque, ce sont les termes 
mêmes du compte rendu analytique des débats 
de 1921. (Sourires.) 

. € Cest ce que vous né voulez pas, moi non 
plus. Je suis de ceux qui sont tellement soucieux 
de la liberté qu’ils veulent la conserver complète, 
intacte. Je ne puis supporter sur ma liberté un 
contrôle quelconque. Or, si je prends de l’argent 
à l'Etat, demain il pourra me faire subir son con- 
trôle. L’Etat se devra lui-même d’imposer ée con- 
trôle, car ïil ne peut pas donner son argent à 
m'importe qui, pour n’importe quoi. 

> Je veux la paix dans nos communes ; je veux 
que l’argent de tous aille aux écoles ouvertes à 
tous. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs à l’extrême gauche.) 

> Si l’on veut un enseignement spécial, distinct, 
à part, on est libre, «complètement libre, et, de 
cette liberté, je me contente, En me contentañt 
d’elle, je la sauve. » 


Ce député républicain du Nord m'était point un 


-déchristianisation méthodique de la France. C’était 


extrémiste de la libre pensée, ce n’était 
athée, un militant ; il me professait pas 
trine philosophique matérialiste, moniste 
n'avait pas juré SET RATE je me sais qu 


Mesdames, Messieurs, l’abbé Lemire (applaudisse- 
ments à gauche), dont le souvenir reste vivant 
non seulement dans cette enceinte, maïs dans! une 
grande partie de la France et singulièrement dans 
cette région que connaît bien M. le président de 
a Commission des Finances. 
\ Après cet appel de l’abbé Lemire, l'amendement 
de \. de Baudry d’Asson était repoussé par la 
Chambre: bleu horizon, la Chambre du bloc 
national, par 363 voix contre 110. (Applaudisse- 
ments à gauche.) [.…] s 

[..] Ce que je veux retenir de cette noble inter- 
vention de l’abbé Lemire, c’est que le problème 
des subventions pose nécessairement, inévitable- 
ment, qu’on le veuille ou non, le problème du 
contrôle. 2 

[.….] Il y a d’autres problèmes techniques, certes, | 
que celui du contrôle, Vous êtes-vous demandé, | 
Messieurs de dla Commission des Finances, € 
qu'est un établissement du second degré privé, | 
quelle en est la définition, quel en est le cri- 
térium ? | 

Vous savez fort bien qu’en ce qui concerne l’en- : 
seignement technique, des établissements privés | 
peuvent, dans certains cas, bénéficier très légale- 
ment de subventions, et qu’il y a eu des débats | 
assez irritants, assez pénibles à propos de collèges | 
techniques qui préparaient des enfants au baccä- : 
lauréat et qui bénéficiaient indirectement de sub- ! 
ventions. Le problème contraire ne peut-il pas $e : 
poser ? à: 

Et puis, vous donnerez des subventions à qui? 
Il y a des établissements privés qui me sont pas 
forcément des établissements confessionnels — 
permettez-moi au moins de laïciser le débat, — 
St CDR la qualité pédagogique peut être contes- 
table. ; G 3 

Quel sera le contrôle, quelle sera l’inspection, à | 
qui donnerez-voue la! caution de vos bourses ? « 

Voilà au moins un problème sur lequel il auraït | 
été intéressant de connaître l’avis des techniciens. , 
Et vous avez la chance, Monsieur le ministre de : 
l'Education nationale, qu’il existe un Conseil supé- : 
rieur de VEducation mationale particulièrement | 
qualifié pour donner son avis sur un certain 
nombre de questions comme celle-là. [.….] 

[.…] La loi du 18 mai 1946, qui crée ou rétablit | 
le Conseil supérieur de l'Education nationale, a été ; 
votée, sans débat, à l’unanimité. [...] | S 

[..] Au reste, si nous étudiions à fond la ques- - 
tion de compétence, je vous dirais qu’en lisant | 
dans les journaux le compte rendu de certains dis- : 
cours ministériels, je me demande ce qu’a attendu ! 
la Commission de l’Agriculture pour réclamer 54 : 
compétence, et non pas simplement pour donner ! 
un avis, car les opinions de M. le ministre de : 
l'Agriculture me paraissent singulièrement péremp- : 
toires et définitives en un tel domaine. (Rires et | 
applaudissements à gauche.) [..] 

[.….] L'article 11 est libellé en termes non équi- - 
voques : « Le Conseil supérieur de l'éducation ! 
nationale est obligatoirement consulté et donne! 
son avis sur toute question d'intérêt national | 
concernant l’enseignement ou l'éducation, quel | 
que me le département ministériel qu’elle inté-: 
resse. [.… : | 

[.….] I est bien évident que lé débat d’aujour- } 
d’hui concerne à la fois l’enseignement public et | 
Penseignement privé, puisqu'il est question de! 

F 
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bourses de l’enseignement du second degré, valables 
soit pour l’enseignement public, soit pour l’ensei- 
gnement privé. 
S’est-on demandé si l’on crevait ou non le pla- : 
fond prévu en 1850 par la loi Falloux, car la loi | 
Falloux elle-même prévoit qu’en aucun cas les! 
subventions à l’enseignement du second degré ne! 
peuvent dépasser le dixième des dépenses annuelles & 
de tel ou tel établissement ? = 


ee ! 
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Personne d’entre vous, je pense, n’est jaloux 
les lauriers de M. de Falloux ! 

_ M. MarcEL PRELOT. — Et pourquoi pas ? (Excla- 
nations et applaudissements à gauche.) 

M. JEAN Binor. — C’est un symbole ! Voilà une 
ntervention décisive ! 

M. EpouaRD DEPREUX. — Mon cher collègue, 
aime la franchise de votre interruption ; s’il y 
vait encore des doutes, le débat vient de prendre 
ujourd’hui tout son sens. 

onsieur le président du Conseil, ce rest pas 
1otre faute si, re le climat a été troublé par 
ertains textes ‘initiative parlementaire, qui, 
ju’on le veuille ou non, apparaissent à l'horizon 
Das très loin — chronologiquement, en tout cas — 
errière votre projet même, et si nous avons l’im- 
Jression que si nous cédons dans les combats 
Vavant-garde, ce seront alors les conceptions de 
M. de Falloux qu’on voudra faire avaliser par la 
(Ve République. (4Applaudissements à gauche.) 
Ceux d’entre nous qui sont le plus passionné- 
ment attachés aux grandes traditions de la résis- 
ance républicaine (exclamations à l’extrême droite. 
— Applaudissements à gauche) et qui ne veulent, 
5n aucun cas, voir revivre les luttes religieuses. 
M. JEAN CrouzIErR. — Nous ne sommes pas en 
réunion publique. 

M. Evouarp DEPREUX. — … seraient les premiers 
à vous dire : « On ne passe pas ! » et à vous 
appeler cette formule d’un des premiers ministres 
le l'Education nationale de la IV° République : 
1 Le gouvernement estime, comme on l’a déjà dit, 
que la laïcité, loin d’être un facteur de désunion, 
st, au contraire, la condition même de l'unité et 
de la paix religieuse ; la laïcité est inséparable de 
la République. » 

Ce sont là les paroles que prononçait, au nom 
du gouvernement provisoire, devant l’Assemblée 
onsultative, M. Capitant (applaudissements à 
’extréme droite), au cours de la deuxième séance 
“du 28 mars 1945. (Sourires et applaudissements à 
gauche.) 5 

Nous préférons la laïcité républicaine, rétablie 
au moment où l’on a effacé le mauvais souvenir 
de Vichy, à la tradition de M. de Falloux, que 
ertains d’entre vous, à ce que semble indiquer 
ne interruption, seraient très heureux de 
reprendre à leur compte. 


La réplique du ministre de l'Éducation nationale. 


: Puisque les socialistes prétendaient soulever des 
‘obstacles juridiques et constitutionnels contre le 
projet du gouvernement, c’est sur ce terrain que 
M. André Marie, ministre de l'Education nationale, 
répondit en apportant la preuve que le gouverne- 
ment n’avait pas agi à la légère (1) : 


t M. AnpRé MARIE, ministre de PEducation natio- 
inale, — Mesdames, Messieurs, le gouvernement 
désire préciser la position exacte de ce que l’hono- 
rable M. Depreux à appelé un combat d’avant- 
garde et rassurer ceux de nos collègues qui ont 
rappelé les prescriptions de Particle 11 de la loi 
‘du 18 mai 1946, dont, j’en donne l’assurance à 
M. Depreux et à ses amis, le ministre de l'Edu- 
cation nationale n’a pas oublié l’existence et qu’il 
entend formellement appliquer le moment venu. 
= Le gouvernement a voulu uniquement, mais 
totalement, tenir les promesses qui étaient ins- 
crites dans la déclaration d’investiture de M. le 
président Pleven. Je me contenterai de rappeler 
“es déclarations concernant les bourses, puisque 
les dispositions de notre projet, relatives aux aug- 
mentations de postes d’instituteurs et aux cons- 
tructions scolaires ne font, bien entendu, l’objet 
d'aucune contestation. 
— Voici ce passage de la déclaration d’investiture : 
- € Je suis personnellement d'avis, déclarait M, le 
président Pleven, qu’il aurait été souhaïtable d’at- 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
lée nationale) du 29 août 1951, p. 6541. 


J ñ * 


Actuelles » 


1204 | 


tendre jusqu’à cette date, relativement proche. » 
— c’est-à-dire jusqu’au 1° décembre, date prévue 
pour le dépôt des conclusions de la Commission 
présidée par M. Paul-Boncour — « … avant 
d'aborder plus avant le problème de l’enseignement 
privé. Mais je wignore pas que beaucoup de nos 
collègues sont alarmés par les difficultés que les 
conditions économiques actuelles imposent à cet 
enseignement et jugent indispensable que des 
mesures provisoires soient prises pour éviter soit 
des fermetures d'établissements, soit l’aggravation 
de misères auxquelles aucun cœur généreux ne 
peut rester indifférent. 

> Dans le domaine du second degré, le gouver- 
nement prendrait l'initiative de demander à l’As- 
semblée d'augmenter motablement .les crédits 
actuellement inscrits aw budget de l'Education 
nationale pour l’octroi de bourses. 


>» Ces crédits sont encore notoirement insuffi- 


sants pour répondre aux seuls besoins de lensei- 
gnement public et ils devraient être fixés de 
manière à permettre de traiter sur un pied d’éga- 
lité tous les enfants, que leurs parents les 
orientent vens l’enseignement public ou vers un - 
établissement privé. > 3 
Ainsi, M. le président du Conseil, approuvé par 
la majorité de l'Assemblée, indiquait son désir d’ob- 
tenir du Parlement une augmentation de crédits, 
afin de satisfaire au double but qu’il précisait 
dans sa déclaration même. C’est justement en vue 
de répondre à cette double préoccupation que le 
gouvernement a déposé un texte qui comporte uni- 
quement une ouverture de crédits au ministre de 
l'Education nationale. = 
Sans doute, ce texte implique-t-il des règles 


d'utilisation ultérieure pour la répartition de ces 


crédits. = 

Par là même, se précisent immédiatement les 
deux sortes de compétences auxquelles ce texte 
est nécessairement et successiyement soumis : 
d’abord, la compétence du Parlement, qui vote 
l’augmentation des crédits, ensuite la compétence 


du gouvernement qui, par décret, fixe l'utilisation 


de ces crédits. 


Cette discrimination faite, comment le problème 


se pose-t-il ? 


Aujourd’hui, le gouvernement demande des cré- 


dits. Demain, il devra fixer, par un texte nouveau, 
les conditions d'application. 

En complet accord avec mon ami M. Depreux, 
je lui donne l'assurance que, conformément aux 
prescriptions de l’article 11 de la loi du 18 mai 
1946 et, bien entendu, avant que ledit décret ne 
soit signé, le Conseil supérieur de l'éducation 
nationale, dont j'entends formellement respecter 
la compétence et lautorité, sera préalablement 
consulté. 

Sur plusieurs bancs à gauche. — Préalablement 
à quoi ? 

M. LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE. — 
Préalablement à la signature du décret. 

M. RENÉ Scamirr, — Lorsque l’Assemblée aura 
voté le projet. 

LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE, — 
Lorsque l’Assemblée aura voté une majoration de 
crédits, le gouvernement, par décret, en fixera la 
répartition, après avoir consulté le Conseil supé- 
rieur de l'éducation nationale. Ce Conseil supé- 
rieur ne peut, raisonnablement, statuer sur l’em- 
ploi de crédits non votés. AS 

M. MAURICE DEIXONNE. — Et l’exposé des motifs ? 

M. LE MINISTRE DE L'EDUCATION NATIONALE. — 
Un doute peut-il exister à cet égard ? Non, sans 
commettre, je m’exeuse de le dire amicalement, 
une confusion entre les attributions du pouvoir 
législatif et celles du pouvoir exécutif, 

Mais, afin d’apaiser les scrupules de l’Assem- 
blée et pour qu’on ne puisse pas penser que le 
ouvernement mn’entendait pas se soumettre aux 
instances normales imposées par la loi et aussi 
par égard vis-à-vis du Conseil supérieur, j’ai tenu, 
au nom du gouvernement, à consulter le Conseil 
d'Etat sur la portée et l’application de l’article 11 
de la loi de 1946. 


x 
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La question posée était nette. La voici : le gou- 
vernement est-il tenu, avant de déposer sur le 
bureau de l’Assemblée nationale le projet de loi 
portant ouverture de crédit pour l'exercice 1951, 
au titre de lEducation nationale, de recueillir 
auparavant — je m'excuse de cette répétition, mais 
elle est nécessaire — l’avis du Conseil supérieur 
de l'Education nationale, conformément à l’ar- 
ticle 11 de la loi du 18 mai 1946 ? s 

Je pense que l’Assemblée tout entière, rassurée 
par la déclaration formelle que je fais-au nom 


_diù gouvernement, à savoir que le Conseil supé- 


rieur de l’éducation nationale sera consulté avant 
que le décret d’utilisation des crédits ne soit pris, 
verra disparaître toute inquiétude sur le terrain 
juridique et sur le terrain réglementaire, lors- 
qu’elle connaîtra l’avis du Conseil d'Etat. 

Voici la réponse de la haute Assemblée : 

« Considérant que le projet de loi déposé par 
le gouvernement sur le bureau de l’Assemblée 
nationale se borne à ouvrir des crédits au budget 


du ministre de l'Education nationale ; que. » — 


écoutez bien, mes chers collègues … 

M. JEAN BiNoT. — Nous écoutons. 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — 
« … que s’il comporte implicitement que des 
jeunes gens méritants, désireux de suivre un ensei- 
gnement du second degré, peuvent recevoir des 
bourses, quelle que soit la nature de l’enseigne- 
ment auquel ils se destinent, il suppose nécessai- 
rement l'intervention de mesures réglementaires 
pour déterminer les conditions de son application ; 
que la décision qu’il comporte ainsi et qui est 
limitée à admettre le principe d’une aide aux 
familles a mwun caractère essentiellement gouver- 
nemental ; que seules les modalités suivant les- 
quelles il sera procédé à son application après 
adoption du projet par le Parlement relèvent de 
matières devant donner lieu à un avis du Conseil 
supérieur de l’éducation nationale, en vertu tant 
de la loi du 18 maï 1946 que de celle du 27 février 


1880, article 5 ; 


>» Considérant, au surplus, qu’à l’article 5 de la 
loi du 27 février 1880, il n’est fait aucune men- 
tion des projets de loi; que l'ordonnance du 
26 avril 1945, dans ses dispositions ayant pour 


objet de permettre l'intervention, sans observa- 


tion, de la procédure prévue audit article, de 
mesures urgentes, en attendant la reconstitution 
d’un Conseil supérieur, à pu ainsi se borner à 
autoriser le ministre à prendre seul ou après avis 
du Comité permanent les décisions nécessaires ; 
que si les projets de loi figurent à l’article 11, 8 2, 
de la loi du 18 mai 1946, cet alinéa n’a trait qu'au 
départ de compétence entre le Conseil supérieur 
et les Conseils d’enseignement… » 

Tel est l’avis formel de la haute Assemblée que 
le gouvernement a tenu à consulter. 

C’est dans ces conditions que je croïs avoir, sur 
le nn juridique, totalement apaisé vos scru- 
ules-> 
E Je réitère que ces scrupules doivent d’autant 
plus disparaître que je prends l’engagement formel 
de consulter le Conseil supérieur pour l’élabora- 
tion du décret d’application, comme je le con- 
sulterai dans un esprit de fructueuse collabora- 
tion pour tous les domaines où l’article 11 sti- 
pule son intervention. 

C’est dans ces conditions que le gouvernement 
vous, demande de repousser la question préalable, 


M. Edouard Depreux, ayant encore insisté pour 
poser la question préalable, M. Montillot intervint 
pour rappeler les droits souverains de l’Assemblée 
législative (1) : 


M. ROBERT MonTiLLor. — Mes chers collègues, 
nous venons d'assister à une petite querelle entre 
M. Depreux, au nom du parti socialiste, et M. le 
ministre de l'Education nationale, 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires : 
blée nationale) du 29 août 1951, ST 6542. » Assem 


-« Documentation Catholique » | 
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M. EpouarD DEPREUX, — Il n’y a pas de 
relle du tout ! : 

M. ALEXANDRE BAURENS. — C’est une confu 

M. RoBErRT MoONTILLOT. — Cela ne vaut pas unt 
interruption. 73 

Je dois dire que M. le ministre de l'Education 
nationale a répondu d’une manière qui m'a donné 
satisfaction. (Exclamations «et rires à gauche.) 

M. MarcEL NAEGELEN. — Evidemment ! Ù 

M. ROBERT MONTILLOT. — Je n'aurais pas insisté 
s’il n’y avait lieu toutefois de rappeler à l’Assem- 
blée que le texte de loi en question fait obliga- 
tion au seul ministre de l'Education nationale de 
demander l'avis du Conseil supérieur de l’éducation 
nationale. F 

M. JEAN BINoT. — Nous y voilà ! 

M. RoBErT MoONTILLOT. — Mais nous, parlemen- 
taires, ne sommes pas soumis à une pareille obli- 
gation. 

M. RENÉ ScHMITT. — Même pas un contrôle ? 

M. ROBERT MONTILLOT. — L’Assemblée est sou- 
veraine. Elle n’a pas d’avis à demander au Con- 
seil supérieur de l’éducation nationale, 

J’estime que ce serait une violation de la loi. 
(Exclamations et rires à gauche.) 


M. JEAN BINOT. — Il faut respecter la loi. 

M. CHances Lussy. — C’est la journée des cris 
du cœur ! | 

M. Roserr MonTiLLorT. — Permettez-moi de rée-; 


tifier, car j'ai commis un lapsus. Ë 
Ce serait une violation de la Constitution, €e 
qui est beaucoup plus grave, si nous retardions! 
ce débat de cinq minutes simplement parce qu’une! 
loi dispose que le ministre doit consulter le Con-i 
seil supérieur de l’éducation nationale. 


M. PIERRE MÉTAYER. — Abrogez d’abord cette: 
loi ou respectez-la. . 4 
M. ROBERT MONTILLOT. — Nous n'avons pasi: 


nous incliner devant une semblable injonction,: 
puisque l’Assemblée est souveraine et que l’obli 
gation n’est imposée qu’au ministre. (Applaudis-: 
sements à l’extrême droite et à droite.) 


L’urgence de la question scolaire n’a pas suffi! 
pour hâter des débats d’où les politiciens enten-1 
daient tirer parti à l’approche des élections canto- 
nales. Certes nous n’entendons pas diminuer nif 
l'intérêt ni l’urgence des problèmes que posent 
le pouvoir d'achat des travailleurs, la mise au point 
de la trésorerie de la Sécurité sociale et la situa-1 
tion internationale, Mais, justement, en votant 
rapidement les iextes intéressant la question sco- 
laire, on se donnait tout le temps d'étudier, avec 
un esprit libre de toute aut-e préoccupation, et del 
résoudre les problèmes autrement graves qui inté— 
ressent la situation sociale à l’intérieur et les rela- 
tions internationales, 


La séance du vendredi 31 août Ut). 


À la première séance du vendredi 31 août, 
M. Pierrard (communiste) oppose la question préa- 
lable : le projet est inconstitutionnel, dit-il : 


M. PIERRARD. — Nous opposons la question préa+ 
lable, parce que nous considérons ce projet comme 
inconstitutionnel. S'il était voté, le Comité cons< 
titutionnel, en vertu de l’article 93 de la Consti. 
tution, serait en droit de nous le renvoyer pou) 
une nouvelle délibération. | 
. Le projet est inconstitutionnel parce qu’il tenà 
à instituer, à côté des deux types d'écoles existant. 
un troisième type, hybride et, pourrait-on dire! 
« apparenté ». (Applaudissements et rires 
l'extrême gauche.) | 

Jusqu'à présent, et sans interruption — si nous 
exceptons, bien entendu, les années noires dd 
Vichy qui, cependant, sur ce point particulier} 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assemh 
blée nationale) du 12 septembre 1951, p. 6697 et | 
è dd : 
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issent être la nostalgie des auteurs et prota- 
istes du projet — il existait : l’école publique, 
verte à tous et à la charge de l'Etat, l’école 
ivée comportant un enseignement spécial, non 
bventionnée par l'Etat, payée par ceux qui 
sirent un enseignement spécial. 

ette situation de fait dure depuis plus de cin- 
ante années, après avoir été acquise par cin- 
ante autres années de lutte des hommes de pro- 
Ti étaient parvenus à séparer l'Eglise de 
at. 
Cette situation de fait trouve sa traduction juri- 
que dans la Constitution qui déclare dans son 
éambule : « La nation garantit l’égal accès de 
nmfant et de l’adulte à l'instruction, à la for- 
ation professionnelle et à la culture. L’organi- 
tion de l’enseignement publie gratuit et laïque 
tous les degrés est un devoir de l'Etat », et, 
ns son article premier « La France est une 
ublique indivisible, laïque. » El 

….] Ils saisiront la logique du processus: La 
vre confessionnelle d’aujourd\hui n’est qu’un 
s nombreux symptômes de la maladie qui se 
mme la fascisation du régime. Et la fascisation 
régime est une nécessité de la préparation des 
ières, définie dans la stratégie américaine. 
Cest pourquoi, en définitive, on ne peut pas 
parer la défense de l’école publique, la défense 
publicaine, de la lutte pour la paix. (4Applaudis- 
ents à l'extrême gauche.) 

A la vérité, la bataille trompeuse pour la pré- 
ndue liberté de l’enseignement n’est pas une 
erelle religieuse ; c’est un épisode de la lutte 
s classes, un épisode de la lutte entre les forces 
paix et les forces de guerre. Il s’agit de la 
herche, par la réaction, de l’appui d’une force 
ligieuse pour imposer une domination qu’elle 
oit pouvoir assurer €n ayant recours aux 
oyances religieuses comme paravent de sa poli- 
que. 


M. André Marie, ministre de l'Education natio- 
le, lui répond qu'il a consulté, à ce sujet, le 
onseil d'Etat : 

M. ANDRÉ MARIE. — J'ai demandé au Conseil 
Ætat de dire « si les principes et les disposi- 
ns de la Constitution s’opposaient à l’octroi par 
Ztat de bourses à des élèves susceptibles de fré- 
5 après l’octroi desdites bourses, des éta- 
nt privés d’enseignement du second 
gré >. - 

Voici la réponse : 

« Considérant, dit le Conseil d'Etat, qu’une 
irisprudence constante reconnaît aux collectivités 
1bliques le droit d'accorder une aide aux familles 
ai éprouvent des difficultés à assurer la fréquen- 
tion des établissements d'enseignement par leurs 
nfants, que l’établissement envisagé ait un carac- 
re public ou privé, sous réserve de respecter le 
rincipe d’égalité qui, en matière de bourses, doit 
re apprécié aussi bien du point de vue de la 
tuation matérielle des familles que du mérite 
itellectuei des enfants ; que ces principes sont 
otamment applicables à l'Etat, et que c’est seu- 
“ment par l'effet d’un texte réglementaire, le 
écret du 13 octobre 1945, que les élèves des ins- 
tutions secondaires libres sont actuellement 
xelus du bénéfice des bourses nafionales ; que 
il est proclamé, dans le préambule de la Cons- 
tution, que l’organisation de l’enseignement gra- 
it et laïque, à tous les degrés, est un devoir de 
Etat, l'énoncé de ce principe n’interdit manifes- 
ment pas une aide de cette nature. » 


La question préalable est repoussée par 227 voix 
ontre 152. 

A la deuxième séance (1), M. Georges Cogniot 
communiste) va essayer de faire perdre encore 
n peu de temps à l’Assemblée ; il oppose la ques- 
on préalable parce que le projet est antinational : 
(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
lée nationale) du 1°r septembre 1951, p. 6713 et suiv, 
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M. GEORGES COGNIOT. —[...] Ce fut jusqu'ici une 
thèse centrale du droit public français que l’école 
laïque est une école ouverte aux enfants de toutes 
les confessions religieuses et que ceux qui s’en 
écartent tout en faisant usage d’une liberté posi- 
tive garantie par la loi n’obéissent pourtant & 
aucun besoin, à aucune nécessité découlant de leur 
conscience et de leurs croyances, 

Si vous suivez le gouvernement, vous allez pro- 
clamer, pour la première fois depuis trois quarts 
de siècle, que cette opinion courante fut une illu- 
sion où un mensonge, que l’école publique est effec- 
tivement une école indésir ae pour une certaine 
catégorie d’enfants et d’adole$tents, que l’existence 
d'écoles confessionnelles n’est pas seulement 
admissible et reconnue, mais qu’elle est nécessaire 
au sens strict et légal du mot, par conséquent 
qu’il est juste et raisonnable, dès l’âge où les 
enfants s’assoient sur les bancs de l’école mater- 
nelle, de commencer à les parquer en groupes 
séparés et adverses, selon les croyances religieuses 
différentes de leurs parents. 

Voilà, Mesdames, Messieurs, la conséquence iné- 
vitable et la véritable signification du projet qui 
vous est soumis. 

M. le ministre déclarait à la Commission des 
Finances que son texte ne comporte aucune atteinte 
particulière à la laïcité. Je crois bien ! La vérité 
est que le projet ruine le principe même de cette 
laïcité en consacrant officiellement lidée que 
l’école publique n’est pas compatible avec toutes 
les confessions et que l'Etat doit donner raison 
aux parents qui se méfient d’elle, doit les aider 
pécuniairement à refuser l’école publique. (A pplau- 
dissements à l'extrême gauche.) [...] Te 

[…] Nous répétons aujourd’hui cette parole : 
Nous ne voulons connaître, quant à nous, que des 
frères à unir au moment où les pires ennemis du 
monde du travail ne tentent de ranimer la guerre 
religieuse que pour désunir les ouvriers et la 
masse des petites gens. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous ne voulons connaître que des frères à 
unir. [1 

[.…] … parce que la division des ouvriers en 
croyants et incroyants est la pire chose qui puisse 
se produire pour la défense du pain quotidien, 
pour celle. des libertés démocratiques et de la paix, 


La question préalable est repoussée par 408 voix 
contre 208. Fr 


Un premier discours de M. Deixonne. 


M. Deixonne, député S. F. I. ©. du Tarn, se 
montrera le plus farouche défenseur de la laïcité 
au cours de ces débats ; le fait qu’il ait lui-même 
été professeur dans une école libre à Lourdes pen- 
dant les années d’occupation n’enlève rien de sa 


_hargne contre ce genre d'institution. 


Voici des extraits de son premier discours. Il. 
prend, un à un, les arguments des défenseurs de 
l’école libre et s'efforce d'y répondre par des con- 
sidérations de valeurs souvent inégales 


M. MAURICE DEIXONNE. — [...] Le premier arguss 
ment, je puis le formuler ainsi, quoiqu'il soit sou- 
vent énoncé moins clairement : une liberté n’étant 
pas effective tant que celui qui en jouit n’a pas 
les moyens de la pratiquer, la liberté de l’en- 
seignement exige que le père de famille, qui en 
a la jouissance, qui a légalement le droit de 
choisir l’école de son enfant, reçoive de l'Etat les 
moyens nécessaires pour garantir ce libre choix. 

Or, c’est un sophisme de.confondre la liberté et 
le droit. [….] 

[.4]FOn a parlé précédemment, avec raison, de la- 
liberté de la presse, Sous prétexte qu’elle existe, 
l'Etat va-t-il prendre en charge les déficits de tous 
les journaux ?.… [..] 

[...] … et même fournir gratuitement celui de 
leur choix aux personnes économiquement faibles 
et n’ayant pas le moyen de l’acheter ? [...] 


_ 
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[..] Il faudrait de même, sous prétexte que 
l’article premier de la loi de Séparation proclame 
la liberté de conscience et garantit le libre exer- 
cice des cultes, que l'Etat reprît en charge les 


traitements des évêques, des prêtres, des pasteurs _ 


et des rabbins, car ce que l’on admettait au titre 
de la liberté de l’enseignement ne pourrait être 
refusé aux citoyens invoquant les mombreuses 
autres libertés garanties par la République. 
(Applaudissements à gauche.) [.…] 

[.…] Mais on avance un second argument, que 
je résume de la façon suivante : la justice scolaire 
étant une pus dela justice sociale — c’est le 
nouveau cliché, au$si vague que protéiforme.…. 
(Exelamations à droite et à l'extrême droite.) [...] 

[...] … PEtat doit garantir le minimum vital aux 
maîtres de l’enseignement privé. 

_ La justice sociale ainsi invoquée est celle du 


minimum vital garanti, les maîtres étant main- 


tenant considérés comme salariés et non plus en 
tant que professeurs d'établissements privés. 

Cet argument manque de fondement autant que 
Vautre ; car il signifierait qu’un patron qui viole 
la loi en ne donnant pas à son employé au moins 
le minimum vital a le droit de faire appel à 
l'Etat pour que celui-ci se substitue à lui. (Applau- 


 dissements à gœuche.) [..] 


[.….] Un troisième argument peut être formulé 
de la façon suivante : la justice scolaire étant 


toujours une partie de la justice sociale — on 
parle même en cette occasion de justice familiale, 


—— l'Etat doit permettre aux parents d’élèves des 


écoles privées de payer les frais supplémentaires 


quQls assument en envoyant leurs enfants _ dans 
ces écoles. [.….] 

[.…] J’ai déjà montré que, faute de droits pou- 
vant être invoqués par les parents, ce n’est pas 
parce qu’ils ont la liberté d'envoyer leurs enfants 
à l’école libre que l'Etat doit faire face aux frais 


* supplémentaires qui leur incombent volontairement 


de ce chef. 

S’il leur plaît non seulement d'envoyer ces 
enfants dans un établissement privé, mais aussi 
de leur faire passer des vacances, instructives, mais 
onéreuses, à l'étranger, de leur faire pratiquer 


. des sports intéressants et coûteux, tels que le golf 


et le yachting, lEtat devra-t-il prendre ces 
dépenses à sa charge ? (Exclamations au centre et 
à droite.) 

Ils ont le droit de les engager, mais ils doivent 


les payer. (4pplaudissements à gauche.) [...] 


] Vous ajoutez que les parents qui envoient 
leurs enfants à l’école privée font faire une éco- 
nomie à l'Etat et qu’ils payent cependant deux 
fois pour eux, une fois sous forme d’impôts, une 


fois sous forme de frais scolaires, mais cet argu- 


ment est aussi spécieux que les autres. 

Si l’on vous suivait, un père de famille allant, 
par exemple, en vacances avec sa voiture, pour- 
rait demander à la Société mationale des chemins 
de fer français le remboursement des billets qu’il 
n’a pas utilisés pour sa famille (énferruptions au 
centre et à droite) ou à requérir de l'Etat un bon 
de transport pour ses vacances familiales, bon 
qu’il remettrait à la Société nationale des chemins 


de fer français s’il prenait le train ou qu’il uti- 
 liserait pour l’achat d'essence s’il se servait de sa 


voiture. [..] 

[.….] De plus, J’Etat, en vertu de la Constitution, 
a le devoir d’ouyrir et d’entretenir partout des 
établissements d’enseignement public de tous les 
degrés et partout. Quel que soit le nombre des 
élèves, qu’ils ne soient que quatre ou cinq ou 
qu'ils soient vingt, un seul instituteur y pour- 
voira. Aucune dépense supplémentaire n’est à 
déplorer. Ainsi, on ne peut pas dire que si. cinq 
élèves sur dix de cette école publique vont, année 
suivante, à. l’école libre qui vient de s’ouvrir dans 
le même village, l'Etat réalise une économie quel- 
conque. L'école publique devra rester ouverte avec 
EN élèves seulement. 

ertains d’entre vous s’indignent parfoi e 
l'Etat maintienne telle école es peu ent 


* 
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Cathol 
ils vont, par conséquent, jusqu’au souha 
disparition progressive de l’école publiqu 
[.…] J’aborde un autre argument, juridiq 
là et que j'ai eu la surprise de voir repris, s 
du débat d’investiture de M. Petsche, par M. E 
Reynaud : l’enseignement étant un service publi 
et l'Etat ne suffisant pas à l’assurer seul, le budge 
doit aider l’enseignement privé qui, ainsi, prem 
à sa charge une partie de ce service public 
Beaucoup d’éminents juristes soutiennent cet 
thèse nouvelle et audacieuse. Je la trouve, po 
ma: part, erronée. à. 
L'enseignement public est, certes, un servi 
public. Mais cela ne veut pas dire que les établi 
sements d'enseignement privé soient aussi M 
services publics, Il est normal, sauf cas de m 
pole absolu d’un service public assuré par lEta 
comme celui de la vente du tabac et des all 
mettes, qu'à côté d’un service public national 
y ait un secteur libre parallèle ouvert à l’activi 
privée. Ge secteur privé répond souvent à d 
besoins strictement semblables à ceux auxque 
fait face le service public similaire. S’ensuit- 
qu’il soit en droit d’invoquer pour cela une ai 
de l'Etat ? Certes pas. Je plaindrais, pour ma par 
notre ministre des Finances si une telle nouveau 
était admise. Il suffirait d’un précédent enc 
matières pour qu'on ne puisse, sans injustic 
refuser à d’autres ce qu'on aurait accordé 


‘quelques-uns. 


L 1 
Sous prétexte que la S. N. C. F. et Air-Franq 
sont incapables d’assurer tous les transports qu 
nécessite l’économie nationale moderne, va=t-0: 
subventionner les transports routiers 2. [...]s 
[…] Cela me conduit à un autre de vos argl 
ments VEtat ne pouvant, en fait, dites-voui 
assurer toute la charge de l’enseignement de not) 
jeunesse, il faut rémunérer l’enseignement priM 
sans lequel beaucoup de nos enfants seraient illei 
trés. Et vous ajoutez souvent que si l’enseignemey 
rivé fermait ses portes, l'Etat ne pourrait p} 
RS les enfants qu’il recevrait de 
alt. [ie à + 
[..] On m’y a affirmé que la situation n’est null 
ment celle que dépeint une propagande intéressé 
Les lycées de province font, dans l’ensemble, fa! 
aux besoins. J’en témoigne personnellement, mi 
qui ai appartenu à cette administration. (fr 
bien ! très bien! à gauche.) [...] E:. 
[…] Que l’enseignement privé ferme ses porti 
demain, comme il nous en menace parfois, 52: 
en avoir d’ailleurs la moindre intention, no“ 
sommes prêts, du jour au lendemain, moyenna: 
quelques mesures transitoires, à assurer sa SU 
cession. (Applaudissements à gauche.) È 
M. Féuix Kir — Vous avez dit le contraire à | 
Commission de l'Education nationale |! 


Et il en vient à poser le problème sur son pli 
véritable où le situera plus tard M. Teiïtgen … 


M. Maurice DEIxXOoNNE. — Tout cela prouve q| 
les arguments invoqués en faveur de ces subv@ 
tions, et dont je viens de montrer le néant, 
sont pas, au fond, le motif déterminant de Pactil 
politique récente e l’on mène en faveur d 
écoles confessionnelles. 

Quel est donc ce vrai motif ? Cest, à l’éviden/ 
un impératif religieux. à 

Ne prenez pas cela, mes chers collègues, po 
un reproche de ma part. Je trouve le motif p4 
faitement respectable, et vous savez que no 
socialistes, nous respectons toute foi religieuse si 
cère. Nous sommes partisans, non seulement de 
liberté de conscience, mais de la liberté des cult) 
qui sont d’ailleurs garanties par la loi répub 
caine. Nous voulons simplement que cette libe/ 
soit la même pour tous, 

Maïs je m'étonne d’une certaine tendancek 
voiler les directives de lEglise sous d’aut} 
motifs, vraiment subalternes pour les rl 
croyants, sans rien dire des impératifs religie 
qui vous poussent. à d 

Je ne dis pas qu’il y ait là de votre 1 L' 
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té politique, mais pour le moins, permettez- 
ide le dire, une pudeur mal placée. " 

J'en viens précisément à l'essentiel, c’est-à-dire 
la preuve que vos revendications sont, et sont 
aiquement, d'ordre religieux. [.….] 


Et il s'appuie pour cela, à juste titre, sur le 
oit canon et l'attitude générale de l'Eglise (3) : 


M. Maurice DEIXONNE. — … « La fréquenta- 
on des écoles non catholiques, ou neutres, ou 
ixtes (à savoir celles qui s’ouvrent aux catho- 
ques et aux non catholiques sans distinction). 
être interdite aux enfants catholiques. Elle 
peut être tolérée qu’au jugement de l’évêque, 
ans des conditions (spéciales de temps et de lieu, 
sous de spéciales garanties. 
> Et, dans son Encyclique sur l'éducation de 
jeunesse chrétienne, le Pape Pie XI donne de 
s canons le commentaire le plus rigoureux, exi- 
ant que tout l’enseignement soit régi par un 
prit vraiment chrétien, sous la direction et la 
aternelle vigilance de l'Eglise. » 
Je pourrais citer bon nombre d’autres textes, de 
andements épiscopaux, de savants auteurs reli- 
eux. Je pourrais montrer aussi que, dans les 
1ys étrangers, dont vous aimez à citer l’exemple, 
mme les Pays-Bas et l’Angleterre, c’est toujours 
Épiscopat qui traite avec les pouvoirs publics. 
le pourrais invoquer aussi l’organisation de l’en- 
ignement confessionnel en France, dirigé dans 
haque diocèse par un ecclésiastique appelé direc- 
ur diocésain de l’enseignement libre, auprès 
quel les Associations de parents d'élèves, de 
éation bien plus récente et qui occupent le 
ent de la scène politique, n’ont aucun pouvoir 
L...] Maïs alors, de grâce, dites qu’il s’agit pour 
ous d’un impératif de conscience, d’une question 
e foi et de religion et ne parlez plus de « liberté 
fective de l’enseignement », de « justice scolaire 
1séparable de la justice sociale », de « l’enseigne- 
lent privé service public >», et autres sophismes, 
i ne sont que des paravents. A 
Reconnaissez loyalement le fondement, respec- 
le, je le répète, de votre action politique sco- 
ire et avouez que c’est une brèche que vous 
ulez ouvrir dans la législation républicaine tra- 
litionnelle en faveur de l'Eglise et de l’enseigne- 
hent confessionnel, (Applaudissements à gauche.) 


- Il termine par des menaces : 

| M. Maurice DEIXONNE. — [..] Cette victoire 
phémère va ouvrir une nouvelle ère de luttes 
-ligieuses (protestations à droite) comme la 
‘rance en a souvent connu dans sa longue his- 
jire. Une lutte que vous aurez engagée et que 
‘ous perdrez, car nous irons jusqu’au bout de la 
léfense de la laïcité, qui est pour nous insépa- 
able de la défense de la République. (4Applau- 
issements à gauche. — Interruptions à droite et 
+ Pextréme droite.) [.….] 

! [..] Si vous optez pour la guerre, vous n’aurez 
‘ucun droit, dans quelques années. (Exclamations 
1 centre, à droite et à l’extrême droite.) [.….] 

[...] … à gémir sur les conséquences de votre 
téfaite, fruit de votre intransigeance. (Applaudis- 
ements à gauche.) 

Si ce débat doit se terminer par votre refus, 
e tiens à saluer, pour un jour plus proche peut- 
tre que vous ne imaginez, l’écrasement du clé- 
icalisme en France. (Vifs applaudissements à 
fauche. — Mouvements divers au centre, à droite 
+ à l'extrême droite.) 


La séance du samedi 1° septembre l!). 


M. de Baudry d’Asson (R. I.) met en valeur le 
{roit des parents à une éducation de leur choix, 
ans avoir à payer deux écoles : 


© Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
ée nationale) du 2 septembre 1951, p. 6760 et suiv. 


— — « Questions Actuelles » 


l 
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M. ARMAND DE BAUDRY D’Asson., — Les maîtres, 


au nombre de-60000 environ dans les établisse- 


ments privés du premier et du second degré, rece- 
vaient, en cette même année, un salaire moyen 
annuel de 80000 francs, soit 7000 francs par 
mois. 

Or, les parents sont incapables de faire un effort 
supérieur à celui qu’ils consentent déjà pour porter 
ce traitement à un niveau décent ou pour faire 
face aux frais croissants d'entretien de l’école, 

Il ne faut pas oublier, en effet, qu’ils versent 
par l’impôt, comme tous les citoyens, leur quote- 
part au budget de l'Education nationale, dont ils 
ne profitent pas, parce que cest pour eux un 
devoir de conscience de compléter par l’école la 
formation morale ou religieuse qu’ils donnent à 
leurs enfants dans leurs foyers. 


En demandant l’extension de l'attribution des. 


bourses d’études aux enfants méritants et méces- 
siteux des établissements privés, nous ne récla- 


mons donc pas une aumône, nous demandons sim- 


plement que le législateur reconnaisse les droits 
des parents et les devoirs de l'Etat. 


Les droits des parents ? Nous savons que nous 


ne serons jamais d'accord avec ceux qui pré- 
tendent vouloir arracher l’enfant à ses parents et 
le faire passer par le moule unique de l’école 
unique. Nous savons que nous ne serons pas d’ac- 
cord non plus avec ceux qui prétendent que len- 


fant doit se forger lui-même son libre arbitre, afin | 


de pouvoir choisir plus tard sa voie. L 

Rappelons simplement l'opinion de Descartes, 
le père du rationalisme moderne, qui reconnais- 
sait qu'avant d’être capable de choisir sa morale, 
une morale provisoire était nécessaire, : 

Or, cette morale : 
responsables  intellectuellement,  spirituellement 
comme physiquement, de leurs enfants, qui doivent 
la leur assurer. La famille, unité sociale de base, 
est placée, en effet, chronologiquement et juridi- 


quement, avant l'Etat, puisque c’est par elle que : 


l’homme appartient à la société. (4pplaudissements 
à droite, au centre et à l’extrême droite.) 

C’est pourquoi, estimant que la famille a droit 
au respect de sa mission éducative, nous préten- 
dons qu'à partir du moment où elle veut se faire 
suppléer dans sa tâche, l’école, son prolongement 
naturel, peut, en certaines circonstances, avoir une 
créance sur la nation. [...] 


M. Deshors (Paysan) appuie la même thèse 


sur la Déclaration des Droits de l’homme de PO. 


N. U. : 


M. JEAN DEsuors. — [..] Elargissant le débat, sur 
la seule innovation du projet, le droit du boursier 
à choisir son école, nous sommes bien obligés de 
constater qu’une Commission de l'Organisation des 
Nations Unies a rédigé une Déclaration interna- 
tionale des Droits de l’homme, dont l’article 23 
est ainsi conçu : ; 

« Tout être humain a droit à l’éducation qui 
doit être gratuite, en ce qui concerne l’éducation 
élémentaire et primaire. L’éducation élémentaire 
doit être obligatoire. L’éducation technique et pro- 
fessionnelle doit être rendue possible et généra- 
lisée. Il doit y avoir pour tous égal accès à l’édu- 
cation supérieure, sur la base du mérite. : 

> Les parents ont un droit prioritaire à choisir 
le genre d'éducation qui sera donné à leurs 
enfants. » 

C’est en faisant nôtres, Mesdames, Messieurs, ces 
déclarations des Droits de l’homme de VO. N. U, 
que mes amis et moi voterons le projet qui nous 
est soumis. (Applaudissements à droite.) 


Son exposé clôt la discussion générale et l’As- 
semblée vote le passage à la discussion des articles 
par 408 voix contre 208. 

M. André Marie, ministre de l'Education natio- 
nale, donne alors certaines explications sur le projet 
de loi : 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, — Je 
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rovisoire, ce sont les parents, - 
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parle ici devant des hommes de toutes opinions, 
dont l’idéal peut être différent de celui du voisin 


_ de siège ou du voisin de parti, je parle pour toute 


cette Assemblée. Non, nous ne demandons pas 
aujourd’hui des crédits pour telle ou telle école. 
Nous demandons des crédits plus larges pour les 
enfants les plus méritants, à charge pour leurs 
parents d’opérer ensuite telle affectation, sur 
laquelle j'aurai tout à l’heure à m'expliquer. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, 


au centre, à droite et à l’extrêéme droite. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) [..] - 
M. GEORGES COGNIOT, — [..….] Combien prévoyez- 


vous de boursiers dans l’enseignement privé ? [...] 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — 
[….] Les crédits sont ouverts à tous par un concours 
auquel tous les enfants pourront participer. Aucun 
d’eux, avant de concourir, ne s’entendra demander : 
« Si tu obtiens ta bourse, par ton seul mérite, 
vers quel établissement iras-tu ensuite ? »° (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche, au centre, 
à droite et à l’extrême droite.) 

Et, parce que nous ne poserons pas cette ques- 
tion, vous comprenez l'impossibilité où je me 
trouve de préciser combien d’enfants iront vers 
tel ou tel secteur de l’enseignement. [...] 

[.…] Certaines de ces bourses seront ensuite por- 


 tées vers des établissements privés. J’ai le devoir 
. de dire à une partie de cette Assemblée — sur ce 


point d’ailleurs unanime — que le gouvernement 
tout entier a estimé qu’il ne saurait être question 
d’établissements qui, au regard des qualités péda- 
gogiques ou des conditions d’hygiène requises, ne 
donneraient pas des garanties suffisantes. Il n’est 
pas, j'en suis sûr, un seul de nos collègues qui 
ne se montrerait exigeant à cet égard. 

L'utilisation de la bourse sera examinée dans 
un sentiment d’impartialité par les recteurs, 
entourés des autorités et des Conseils académiques 
où, vous le savez, toutes les formes de l’enseigne- 
ment sont représentées. Ainsi, vous aurez toutes 
garanties, 

Je dois dire que d’autres projets sont dans notre 
esprit, précisément pour ceux des enfants qui se 
dirigeront vers les établissements privés. Là encore, 
Je pense qu’il ne peut y avoir dans cette Assem- 
blée de difficulté. 

Lorsque l’enfant entre en sixième, en lui accor- 
dant une bourse pour ses mérites on fait confiance 
à ce qu’il porte en lui-même de potentiel intellec- 
tuel, de puissance de travail et de réussite. 

M. FéLcix Kir. — Très bien ! 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — Que 
se passe-t-il actuellement dans nos établissements 
d’enseignement secondaire ? 

Il n'ÿ a pas, chaque année, de nouvel examen 
pour les boursiers. Cest le Conseil des professeurs 
qui se réunit et qui vérifie, classe par classe, à la 
fin de l’année scolaire, si le. boursier reste digne 


de la bourse, s’il en bénéficie utilement. Il serait 


donc injuste à l’égard des enfants de l’enseigne- 


ment public de ne pas exercer un contrôle sur les 


boursiers de l’enseignement privé. J’ai le souci, en 
ce domaine, d’observer une rigoureuse impar- 
tialité. 

* C’est pourquoi, aimsi que je l’ai précisé devant 
la Commission des Finances. et aussi, je crois, 
devant la Commission de l’Education nationale, 
il nous faudra envisager un examen de contrôle au 
passage du premier cycle dans le second, pour 
savoir si la confiance de l'Etat a été bien placée 
et si le boursier continue à être digne de sa bourse. 


M: GEORGES COGNIOT. — Un examen après quatre 
ans ! 
M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — Oui, 


nous devons faire à l’enfant une confiance de 
quatre ans. Je prétends que certains cerveaux 
peuvent s'affirmer en cinquième, en quatrième, 
voire même en troisième, et que nous n’avons pas 
le droit de condamner un enfant en lui retirant 
sa bourse sur les seuls résultats de la sixième. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au 
centre et à droite. 


« Documentation Catholique » : 


EM PACE: 0e MEL GONE jose 
; = 


Le va. a 
- M. MaArGEL NAEGELEN. — Voulez-vous me 
mettre une question, Monsieur le ministre ? 

M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. — 
Volontiers. : Ne : 

M. Marcez NAEGELEN. — Dans l’enseignemen: 
secondaire public, l’accession d’une classe à l’autre 
est subordonnée au résultat d’un examen de pas- 
sage. j % 
Cet examen de passage sera-t-il maintenu dan 
l’enseignement public, alors qu’il ne serait pa 
introduit dans l’enseignement privé que vous sub 
ventionnerez ? (Applaudissements à gauche) 

Au centre, — L'examen de passage est en vigueu 
dans l’enseignement privé. 


M. MAURICE DEIKONNE. — Avec 789 maîtres san 
aucun titre | 
M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE. —"J 


répète que, sur les conditions d’attribution de 
nouveaux crédits, je rechercherai une très rigou 
reuse égalité et demanderai au Conseil supérieu 
de l'Education nationale, conformément aux pres 
criptions de l’article 11 de la loi de 1946, d 
rechercher toutes garanties à ce sujet, ce contre 
quoi, j'en ai la conviction, personne ici ne s’éle. 
vera. ne À 
Il termine par ce résumé concret des avantage: 
qu’il présente : 4 
M. LE MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE. — 
[..] Je me résume et je rappelle, au momentdi 
descendre de cette tribune, les avantages de notr! 
texte : revalorisation de 36 000 bourses de pen 
sion et de demi-pension, revalorisation “d! 
24 000 bourses d’entretien, augmentation de 25 pou: 
100 du nombre des bourses, constructions scolaire: 
accélérées par la déconcentration départemental 
dont.je parlais, mise en route du système de for 
mation pédagogique pour les maîtres du secüna 
degré, mise en œuvre immédiate de tous les projet: 
nouveaux que je pourrai réaliser avec les 12 mill 
liards d'autorisation de programme que le gôui 
vernement a réservés et qui seront engagés di@ 
le 31 décembre 1951. ; 
Voilà l’ensemble des textes que je vous demand! 
de voter. Ces dispositions apporteront une solu 
tion heureuse, immédiate, je le répète, au dram 
scolaire. [..] : 2: 
[..] La tâche est difficile et elle est belle. Ces 
dans la mesure où tous ensemble, Parlement € 
gouvernement, nous saurons l’accomplir que notr! 
pays conservera, dans l’ordre de l'esprit et à 
l’action, son exceptionnel et son traditionnel pres 
tige. (Applaudissements sur certains bancs à gauchA 
au centre, à droîte et sur' divers bancs à l’extrémi 
droite.) ses 


La séance du lundi 3 septembre (1). 
Discussion des articles. 


La séance du lundi commence à 3 heures. di 
l'après-midi. ee | 

Un contre-projet de M. Gabriel Paul’ (Commu 
niste) et une demande de disjonction de l'artick 
premier présentée par M. Marcel David (S. F.1. OL 
sont successivement repoussés. 

M. René Schmitt (S. F. I. O.) demande que Id 
établissements libres qui recevront des élèves béné 
ficiaires de bourses soient contrôlés par l'Etat: 

Pour lui répondre, M. André Marie présente lu| 
même un amendement émanant de M. Bardoul 
(R. I) qui doit lui donner satisfaction : 4 


e 
| 


M. LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE, — [.. 
M. Bardoux — je ne crois pas trahir sa pensée - 
demande que les modalités d’octroi des boursé 
et les conditions à remplir par les établissement 
qui reçoivent les boursiers nationaux soient déte\ 
minées par décret pris en forme de règlement 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Asseil 
blée nationale) du 4 septembre 1951, p. 6785 et “4 


La 


L 


ministration publique, c’est-à-dire délibéré par, 
emble du gouvernement et, bien entendu, dans 
conditions — nous en sommes d'accord — pré- 
1es par l’article 11 de la loi de 1946. Ce décret 
wwrait naturellement interyenir avant le 20 sep- 
mbre 1951, afin que l'examen complémentaire 
nt j'ai parlé puisse avoir lieu le 4 octobre pro- 
ain. 

Si l’Assemblée accepte cette précision nécessaire 
oposée par l'honorable M. Bardoux, je pense que 
acun ici sera parfaitement rassuré sur la qua- 
té pédagogique de tous les établissements vers 
squels les boursiers seront habilités à se diriger. 
ans ce cas, il n’y aurait plus de difficulté. 


M. le président donne lecture de cet amende- 
ent : 


M. LE PRÉSIDENT. — [.…] « Les modalités d’octroi 
:s bourses et les conditions à remplir par les 
ablissements qui reçoivent les boursiers natio- 
aux sont déterminées par décret pris sous forme 
règlement d’administration publique. Celui-ci 
>yra intervenir avant le 20 septembre 1951. » 


i, mis aux voix, est adopté. 


Dans le seul but de faire de l’obstruction, com- 
tunistes et socialistes multiplient les amende- 
tents. Un seul est retenu, émanant de Mme Lem- 
ereur (S. F. IL. O.), et devant compléter ainsi 
deuxième alinéa de l’article premier 


[.….] « La bourse étant accordée par priorité aux 
èves de l’enseignement public ayant satisfait au 
»ncours de 1951. » 


Au début de la séance du soir, à 22 h. 30, l’en- 
>mble de l’article premier est adopté par 370 voix 
ontre 247. Voici le texte de cet article après les 
odifications que lui ont apportées les amende- 
ents Bardoux et Lempereur. 


pARTICLE PREMIER. — Il est ouvert au ministre 
e l'Education natignale, en addition aux crédits 
lccordés par la loi du 24 mai 1951 et par des 
Bxtes spéciaux des crédits s’élevant à la somme 
le 850 millions de francs applicables au cha- 
Hitre 4010 « Bourses nationales du budget de 
‘Education nationale pour l'exercice 1951. » 

: Les crédits de ce chapitre bénéficieront aux 
lèves. les plus méritants qui pourront être ins- 
rits, suivant la volonté des parents, dans un 
tablissement d’enseignement public ou d’ensei- 
nement privé. La bourse étant accordée par prio- 
ité aux élèves de l’enseignement public ayant 
atisfait au concours de 1961. 


Les modalités d’octroi des bourses et les condi- 


ions à remplir par les établissements qui 
eçoivent les boursiers nationaux sont détermi- 
lées par décret pris sous forme de règlement 
>’administration publique. Celui-ci devra inter- 
“enir avant le 20 septembre 1951. 


. L'article 2 est adopté sans difficulté. 


La séance du mardi 4 septembre l!). 
Vote du projet de loi. 


Le mardi matin 4 septembre, l’article 3 est 
udopté à l'unanimité, modifié par un amendement 
le M. Roger Faraud (S. F. 1. O.) tendant à porter 
a limite prévue par le deuxième alinéa de 1 mil- 
iard à 1 500 millions. 

L'article 4 est adopté, modifié par un amende- 
nent de Mme Lempereur tendant à 

I. —— Substituer au nombre « 400 », le nombre 
« 700 ». 


(1) Cf. Jéraol Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
lée natiofale) du 5 septembre 1951, p. 6833 et suiv. 
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II. — Supprimer les mots : « et de 300 emplois 
de commis de l’administration académique ». . 


L'article 5 est adopté sans modifications. 
Et, finalement, tout le projet de loi est adopté 
par 361 voix contre 236. 


Analyse du scrutin, 


Voici le détail du scrutin 
Nombre de votants : 597 ; majorité absolue : 299; 
« pour » l’adoption 3861; « contre » : 236. 


ONT VOTE « CONTRE » y 


Les 106 députés socialistes. 

96 députés communistes (sur 97). 

29 députés radicaux-socialistes (sur 75) : MM. André 
Adrien, Aubry Paul, Baylet, Béné, Billères, Cassagne, 
Cavelier, Chabenat, (Chassaing, (Coudert, Daladier, 
Degoutte, Dezarnaulds, Ducos, de Félice, Gaborit, Galy- 
Gasparrou, Gardey, Jules-Julien, Laplace, Mailhe, 
Mendès-France, Morève, Perrin, Ramonet, Revillon 
(Tony), Saint-Cyr, Souques, Turines. 

Les 4 députés républicains progressistes : MM. d’As- 
tier de La Vigerie, de Chambrun, Pierre Cot, Pierre 
Meunier. 

1 député non inscrit (sur 10) : M. Forcinal. 

17 députés n’ont pas pris part au vote. 

12 députés radicaäux-socialistes (sur 75) : MM. Badie, 


Caillavet, Delbos, Devinat, Fabre, Faure (Maurice), 


Laforest, Masson (Jean), Massot, de Moro-Giaïfterri, 
Valabrègues, Viollette. 
Les 2? députés du Rassemblement déf. africain. ” 
1 député de l’U. D. S. R. (sur 15) : M. Trémouilhe. 


1 député indépendant d’outre-mer (sur 9) : M. Abbas- 


Gueye. 

1 député non inscrit (sur 10) : M. Boganda. 

7 députés étaient excusés ou ‘absents par congé : 
MM. Colonna d’Istria, Krieger, Ribère (R. P. F.), Lanet, 
Mitterrand (U. D. S. R.), Aubin (M. R. P.), Vassor 


(paysan). 
ONT VOTE « POUR » 


117 députés R. P F. (sur 120). 

86 députés M. R. P. (sur 87). 

Les 54 républicains indépendants. 

40 députés paysans (sur 41). 

33 députés radicaux-socialistes (sur 75) MM. Be- 
gouin, Bengana, Bourdelles, Bourgès-Maunoury, Caliot, 
David (Jean-Paul), Delcos, Ducreux, Faggianelli, Edgar 
Faure, Gaillard, Garavel, Genton, Hakiki, Houillard, 
Hugues (Emile), Hugues (Joseph), Lafay, de Léotard 
(apparenté), André Marie, Martineau-Déplat, René 
Mayer, Médecin, Mekki, de Montjou, André Morice, 
Nigay, Ourabay, de Pierrebourg, Queuille, Saiah, Smail, 
Verneuil. 

12 députés de l’U. D. S. R. (sur 15) : MM. Babet, 
Barrier, Bonnefous, Cadi Abdelkadder, Condat-Maha- 
man, Goubert, Ould-Cadi, Claudius Petit, René Pleven, 
Rastel, Saïd-Mohamed Cheikk, Jodi Ikhia. 

8 députés indépendants d’outre-mer (sur 9) : MM. Au- 
bame, Aujoulat, Conombo, Guissou, Mamba-Sano, Nazi- 
Boni, Ouedraogo, Senghor. _ 

8 députés non inscrits (sur 10) MM. Grunitzky, 
Labrousse, Lenormand Maurice, Maga - Coutoucou, 
Ndiaye - Sidi-El-Mokktar, Ravairo, Raveloson - Maha- 
sampo, Velon-Jara. 

3 indépendants : MM. Liautey (André), Loustaunau- 
Lacau, Valle. 

MM. André Mercier (com.), qui présidait la séance, 
et Edouard Herriot (rad.-soc.), président de l’Assemblée 
pationale, n’ont pas pris part au vote. 


IV — Les débats parlementaires 
sur la proposition de loi Barangé 


La séance du mardi 4 septembre (). 


Les débats sur la proposition de loi Barangé 
commencent à Ja troisième séance du mardi 
4 septembre. 

M. Simonnet, rapporteur, défend la rédaction de 


(1) Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Assem- 
blée nationale) du 5 septembre 1951, p. 6876 et suiv. 
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 Jarticle premier qui prévoit que les 1000 francs 


par trimestre seront versés à l'Association des 


parents d'élèves, et non aux parents individuelle- 
ment : 


M. MAURICE-RENÉ SIMONNET, rapporteur. — 
Mesdames, Messieurs, il existe en France un pro- 
blème scolaire. Tout le monde aujourd’hui le 
reconnaît, 

Au cours de la précédente législature et au 
cours de cette législature, un certain nombre de 
présidents du Conseil ont eu à subir l’épreuve 
de l’investiture, et tous ou presque tous ont sou- 
ligné à cette tribune, quelles que soient leurs opi- 
nions politiques, que se posait en France un pro- 


* blème scolaire. [...] 


[.…] L'article premier prévoit la création d’un 
compte spécial du Trésor destiné à permettre l’oc- 
troi, à tout chef de famille ayant des enfants 
recevant l’enseignement du premier degré, d’une 
allocation dont le montant est de 1 000 francs par 


_ enfant et par trimestre de scolarité. Jusque-là il 


n'y a pas de difficulté. 

Mais Particle premier dispose ensuite que cette 
allocation sera mandatée directement, soit à une 
Caisse départementale scolaire, pour les élèves de 
l’enseignement public, soit à Association des 
parents d'élèves, pour les enfants des établisse- 
ments privés. C’est, vous le savez, cette question 
du mandatement qui a suscité quelques difficultés. 

Certains de nos collègues, en effet, admettent 
parfaitement que l’allocation de 1 000 francs soit 
versée, par exemple, aux 50 parents d'élèves d’une 
‘école privée. Maïs ils repoussent l’hypothèse d’un 
versement global de 50 000 francs à l’Association 


constituée par les 50 parents d’élèves de cette 


école privée. 

La première formule, selon eux, respecterait les 
lois organiques concernant la laïcité de l'Etat. La 
seconde, au contraire, violerait ces lois organiques. 
J’opposerai trois arguments à ceux de nos col- 


_ lègues qui pensent aïnsi. 


Et d’abord, supposons que le mandatement direct 
prévu par notre texte ne soit pas adopté. Il suf- 
fira aux parents d’élèves de donner pouvoir au 
secrétaire de l’Association des parents d'élèves de 
toucher l'allocation en leur nom pour que le 
versement en soit fait, non plus à chaque famille, 
mais à l’Association des parents. 

. Cest là le droit commun et je pense que per- 
sonne ne veut s’en écarter. L’Association des 
parents d'élèves se verrait ainsi mandater direc- 
tement des allocations dues aux familles, et ce 
mandatement direct ne serait attentatoire ni à la 
neutralité ni à la laïcité, Je crois pouvoir le 
prouver par un exemple que nous connaissons 
tous. 

- Supposons un instant qu’un certain mombre 
d’entre nous donnent pouvoir au secrétaire de leur 
parti de toucher en leur nom leur indemnité, Le 


_ Caissier de l’Assemblée serait tenu de verser ces 


indemnités, non à chacun des parlementaires en 
cause, individuellement, mais au secrétaire de leur 
arti, 

Ê Aucun de nous, Mesdames, Messieurs, n’accuse- 
rait l’Assemblée de subventionner un parti poli- 
tique parce que le caïssier verserait les traite- 
ments des députés de ce parti au secrétaire de 
leur parti. [...] 

[..] Supposez un instant, ce sera mon second 
argument, que les auteurs de la proposition, 
au lieu d'adopter les grandes lignes du projet 
de M. René Mayer, aient préféré le système 
de M. Petsche. Une Caisse de garantie du 
salaire minimum aurait été créée. À qui cette 
Caisse aurait-elle mandaté le complément de 
salaire des maîtres de l’enseignement privé, qui 
ne touchent pas, actuellement, le salaire minimum 
vital? Soit à l'employeur, soit à l’em loyé. A 
Pemployeur, c’est-à-dire au directeur d’école ou au 
président de l'Association des parents d'élèves : à 
l'employé, c’est-à-dire aux maîtres de l’enseigne- 
ment privé. 

Donc, si les auteurs de la proposition avaient 


_« Documentation Gatholig 


| M. Pleven, la question du mandatement di 


| Seignement primaire libre dans 


ue ) 


choisi la formule de M. Petsche, accept 


se poserait même pas. Nous n’aurions pas à. 
si ce système est ou non acceptable, car il 
le seul possible. [...] . es 

[.….] Bien plus, et ce sera mon troisième 
ment, en réponse à ceux qui éprouvent quelq 
scrupule quant à la rédaction de l’article premie 
j'observe que ses dispositions sont conformes a 
droit commun en matière de subvention publiqu 
aux élèves des écoles privées. F1 

Ce droit commun, M. le ministre de l’Educatio 
nationale le rappelait dans la séance de vendred 
en lisant un avis du Conseil d'Etat dont je Ci 
cet extrait : E+ 

< Considérant qu’une jurisprudence constant 
reconnaît aux collectivités ponts de droit de 
corder une aide aux familles qui éprouvent à 
difficultés à assurer la fréquentation des établi 
sements d'enseignement par leurs enfants, :qu 
l'établissement envisagé ait un caractère public'o 
rivé, sous réserve de respecter le principe d’ég 
ire > A 


Après avoir entendu M. Raingeard (R. P. EF. 
rapporteur pour avis de la Commission de l’Edu 
cation nationale, la discussion commence. É 

Socialistes et communistes reprennent leur ma 
nœuvre d’obstruction, questions préalables“e 
motions préjudicielles se succèdent ; les même 
arguments et sophismes que dans le premier déba 
se retrouvent, . 4 

Mercredi 5 septembre, M. Jules-Julien (Rad.}sal 
nom de tout son parti, propose qu’il soit sutsi 
à la discussion jusqu’au 23 octobre, sa demañdl 
est rejetée par 333 voix contre 275. Re 


La séance du jeudi 6 septembre (1). 


Jeudi matin 6 septembre, M. Deixonne (S. F. [ 0! 

présente un contre-projet tendant à intégrer ler 

l’'enseignemerr: 

public. S M 

É 4 apporte de nouveaux arguments contre l’écolk 
i0fe & & 


M. MAURICE DEIXONNE. — [..] Votre solutiot 
celle de la subvention, se heurte à trois objection 
principales. e 4 

La première est une objection de princïpe. £ 
grand que soit le nombre des catholiques. e 
France, ils ne forment plus qu’une fraction d. 
peuple français. Dès lors, a-t-on le droit d’affecte 
Pargent du contribuable non catholique à un usag 
que sa conscience peus -ne pas approuver et qua 
peut-être même, elle réprouve ? À 

Que le temps de la chrétienté soit aujourd’hu 
révolu, je pense que nul ne le contestera, (Excla 
mations au centre et & droite.) dE 

Comme lécrit M. Poirier dans son rapport 
général sur l’enseignement privé présenté devant 
la Commission d’études pour l’ensemble des pra 
blèmes scolaires, « la déchristianisation est un fai 
avoué par l'Eglise ». É 

Effectivement, la dernière Assemblée plénièr: 
des cardinaux et archevêques de France a ét 
suivie d’un très intéressant opuscule où on lil 
sous la plume de Mgr Guerry, évêque coadjutew 
de Cambrai, cette affirmation qui ne manque p4 
de netteté : 4 

« Des graphiques et des statistiques EL 
désigner des régions entières comme pratiqueme 
dominées par l’irréligion. » : 

.Et M. Poirier peut affirmer que cette déchristia 
nisation est la raison d’être essentielle de ce vas! 
mouvement tout récent de l’Action catholique 

< Des régions entières de la France, conclut-i 
sont devenues, aux yeux de l'Eglise, pays de Mis 

(D Cf. Journal Officiel (Débats parlementaires, Asset 
blée nationale) du 7 septembre 195£, p. 6961 et ee | 


À 


m'sE 


PNA MEPAOT TRE 


_ au même titre que la Côte-d'Ivoire, Mada- 
ar ou de Seu-Tchouen. » 
peut, bien entendu, s’affliger de cette situa- 
1, mais sans imposer au contribuable français 
ligation de renflouer l’enseignement religieux 
d'alimenter sous forme indirecte le budget des 
…] Mais votre système présente un autre danger 
t vous semblez faire fi et qui, cependant appa- 
t redoutable. [..] : 
…] Vous allez susciter des appétits. Votre 
emple, croyez-le, sera suivi. Et, comme Ja loi est 
e pour tous, je voudrais bien savoir au nom 
quel principe vous pourriez refuser demain à 
utres ce que vous vous accordez aujourd'hui à 
as-mêmes. (Applaudissements sur les mêmes 


On tout cas, ne comptez pas une seconde sur 
us pour nous associer à la reconstitution des 
vilèges en faveur de qui que ce soit. Tant que 
parti communiste ne se sera pas mis lui-même 
s la loi, il aura, au même titre que vous, le droit 
ruvrir école aux frais du contribuable. (Nouveaux 
plaudissements sur les mêmes bancs.) [...] 
[:..] Mais déjà, sous sa forme actuelle, est-ce 
e l’enseignement confessionnel ne nous donne 
s Dpt de l’anarchie que vous nous pré- 
rez ss = CESR 
aissons de côté l’enseignement privé à préoc- 
pations commerciales. L’enseignement catholique 
même se divise en enseignement diocésain et 
enseignement congréganiste, et non seulement 
5 deux formes d'enseignement religieux se con- 
encent, mais il est fréquent que des rivalités 
stent entre Congrégations. 

D'autre part, dans la mesure où l’on peut dis- 
rner une intention dans ce système complexe, ce 
5st certainement pas celle de répondre .à Pim- 
rtance de la demande. | 

T1 y a, en France, 30 000 communes de moins 
1000 habitants. Or, on ne compte pas moins 
6000 écoles confessionnelles dans ces minus- 
les collectivités. On a donc moins cherché à 
sndre un rayonnement spirituel qu’à exploiter 
le facilité locale, même minime, de concurrencer 
pcs public, sans égard pour les néces- 
s démographiques ou pour la rentabilité. 

Ce désordre a abouti à une répartition géogra- 
que des plus contestables. Dans JOuest, on 
mpte près de 500 établissements privés par 
‘partement, dans le reste de la France, moins 
: 50, parfois moins de 10. Ce n’est pas une des 
foindres astuces de M. Barangé d’avoir transporté 
fr le plan national un problème n’intéressant que 
nelques régions bien déterminées. (Applaudisse- 
Vents à gauche.) 

‘En Maine-et-Loire, dans son département — que 
| connais bien pour y avoir passé ma jeunesse, — 
1 compte 40 000 élèves de l’école privée, mais 
900 dans le Cher et 800 dans l’Aube. 

M. le rapporteur général de la Commission des 
inances doit comprendre que les contribuables 
“ ces départements s'inquiètent de se voir 
“clamer 15 milliards de francs pour grossir, en 
weur de son département et de quelques autres, 
fonds de péréquation rassemblé par les direc- 
ons diocésaines ou pour faire masse dans le 
atrimoine des Congrégations, tout en ruinant 
“ute possibilité d'assurer Jharmonisation de notre 
quipement scolaire en fonction des besoins réels 
u pays, en condamnant la continuité d’une poli- 
que scolaire de longue haleine, bien plus, en 
ncourageant une sorte de référendum permanent 
ui bouleversera la gestion de chaque école, au 
ré des humeurs individuelles et des incidents 
)CAUX. 

Vous nous parlez des intérêts de la religion. 
[ais dans le rapport de M. Poirier, que j’ai déj 
ité, voici ce que je relève : ; 
Cette carte géographique de la répartition des 
tablissements privés en France « révèle que bien 
es départements sans école libre ont une vie 


eligieuse normale » ; tel est, par exemple, le cas 


; utable de la Corse. 
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Et le même rapport conclut que « cette carte 
révèle la permanence des anciennes divisions poli- 
tiques de la France, qu’elle évoque le fédéralisme, 
la chouannerie, l'insurrection vendéenne et la 
terreur blanche ». 


* Il invoque saint Augustin pour démontrer que 
le père de famille n’a pas un droit absolu à choisir 
l'éducation de ses enfants : 


M. MAURICE DEIXONNE. — [..] « La famille doit 
être rapportée à la cité comme toute origine à une 
fin du même ordre et comme toute partie à l’en- 
semble, si bien que le père de famille doit recevoir 
sa règle de la cité et gouverner $a famille de façon 
à l’accorder au mieux avec les besoins de la 
nation. » (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l’extrême droite.) [.….] 

[….] « Il résulte de cette analyse qu’il n’est pas 
absolument vrai de dire que les parents ont le 
droit de choisir l’école de leurs enfants. >» (Applau 
dissements à gauche.) [.….] 

[…] Jaurès, qui paraît ici, comme sur bien 
d’autres points, beaucoup plus près de l’esprit chré- 
tien, déclarait : | > : 

« L'école ne continue pas la vie de famille ; 
elle inaugure et prépare la vie de société. > 
(Applaudissements à gauche.) ETES 

Il ne peut échapper à personne que la famille, 
par sa limitation même, par son caractère charnel, 
offre des horizons limités à la vie spirituelle de 
lenfant, à la prise de possession de sa jeune con- 
science. Je n’en veux pour preuve que ce renon- 
cement que nous avons tous volontairement 
accompli, nous, pères de famille, quand, pour la: 
proie fois, nous avons conduit nos enfants à 
’école maternelle. Quel est celui qui ne s’est pas 
surpris, alors, à écraser une larme furtive, avec 
la conscience que la famille, à partir de ce 
moment, abdiquaït en partie au profit d’une société 
plus large ? (Applaudissements à gauche.) = 


Et il termine en ouvrant ses bras tout grands 
à l’école libre pour qu’elle rentre dans le sein de 
l’école laïque ; en agissant ainsi, elle fera parfaite- 
ment preuve d’esprit chrétien, et la religion n'aura 
qu'à y gagner : 


M. MauricE DEIxONNE. — [|] Faites donc 
confiance à la mation et, après vous être, sous 
Léon XIII ralliés à la République, ralliez-vous 
aujourd’ui à l’école de la République. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Maintenir à tout prix vos écoles séparées, je ne 
pense pas que ce soit une excellente opération, 
dans le but même que vous vous proposez. Notre 
collègue, M. Binot, vous a rappelé que le nombre 
des protestants n’a nullement diminué en France 
depuis que les protestants ont abandonné leurs 
écoles à la République. 

Pourquoi n’en serait-il pas de même pour les 
catholiques ? 

M. Joseph Folliet, dans son livre Les chrétiens 
au carrefour, conclut ainsi : & Il faudra bien que 
l'Eglise fasse un jour le départ entre les institu- 
tions dont le rendement spirituel mérite qu’on les 
conserve à tout prix et celles dont l'efficacité ne 
vaut ni l’argent ni les peines qu’elles coûtent. >» 

Et MM. Vialatoux et Latreille s’orientent dans 
le même sens quand, s'adressant aux catholiques, 
ils leur disent « Nous dépensons nos forces, 
notre temps, notre argent pour des œuvres à éti- 
quette catholique, maïs de soi profanes, alors que 
des œuvres spécifiquement chrétiennes sont négli- 

ées. » 

É En vérité, mes chers collègues, est-il besoin de 
porter soutane pour enseigner à des bambins les 
mystères de la géographie ou des mathématiques ? 


M. ANTOINE GUITTON. — Nous ne demandons 
pas cela. ; - 
M. Maurice DEIXONNE. — Vous savez très bien 


que vous immobilisez dans certains établissements 


une vingtaine de prêtres pour enseigner quelques 


\ 
x 


TOI 


douzaines de candidats au baccalauréat, alors que, 
.dans les banlieues surpeuplées de nos grandes 
villes, des centaines de milliers d’âmes attendent 
encore leur pasteur. (4pplaudissements à gauche. 
— Rires et exclamations àu centre et à droite.) [...] 

[.….] Mais je voudrais surtout vous rappeler que 
l’esprit laïque est, dans son origine, une création, 
un apport du christianisme. 

C’est le christianisme lui-même qui, en se posant 
comme surnaturel, a introduit dans le monde le 
principe daïque de la distinction entre la religion 
et l'Etat, À 

L’empereur romain était Pontifexz maximus. 
Comme l’a écrit Jean Robin dans ses Etudes, € la 
laïcité apparaît conforme au principe évangélique 
de la distinction de Dieu et de César ». 


Le christianisme a fait plus encore pour la 


liberté des hommes, Non content de briser les 
idoles, il a émancipé les femmes et les esclaves. 
Il a sollicité la libre adhésion des consciences qu’il 
ne veut enchaîner, dit-il, que par les seuls liens 
de l'amour. 

C’est pourquoi la neutralité de l'Etat constitue 
la préface indispensable à la liberté de l’acte de 
foi. Comme l'écrit M. Garail dans Témoignage 
Chrétien, « la laïcité de l’Etat dans son esprit 
représente la réalisation d’un postulat chrétien, 
celui du’ respect des consciences et de la tolérance 
-qui en découle ». 

Concluons donc, Mesdames, Messieurs, que seule 
Ja nation a vocation pour distribuer l’enseignement 
dans le respect absolu des convictions de tous ses 
fils. 
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. Si nous nous persuadons de cette vérité 
être aurons-nous sujet de mous féliciter de Ja 
qui nous tient ici assemblés. S’il nous faut aujot 
d’hui sauver ce qui appartient au passé, q Le : 
ne soit pas un passé mort et irrémédiabieme 
condamné. Tournons-nous, selon l’expression 
Jaurès, vers les forces vives qui, dans le pass 
travaillèrent, ke 
Jadis, quand les moines plantaient leurs mona 
tères. sur quelque roc inaccessible ils n’allaïe 
pas solliciter l’aide des pouvoirs publics ; ils pa 
taient, armés de leur courage et de leur foi. ” 
Si l’Église débile ne peut plus faire vivres 
écoles, qu’elle les transmette à la nation lai 
Laiques, apprétons-nous à recueillir la success 
qui s’ouvre. Accueillons parmi nous plus frat 
ucllement que jamais les pères et mères de famil 
catholiques. Annonçons aux maîtres de léc 
rivée la fin de l'exploitation qu’ils subisse 
A pnlendieiemcnits à qauche.) Promettons à°s 
enfants un peu plus de soleil et un peu moins 
catéchisme. (Exclamations au centre, à droite et 
l’extréme droite.) ke | 
En un mot, répondons à Ia déclaration de ques 
de l'Eglise par un message de paix. Nous penso 
que Pesprit chrétien ne et le dernier à pr! 
fiter de cette révolution, (Vifs applaudissement 
prolongés à gauche.) | 


Le contre-projet de M. Deixonne sera repous: 
à la séance de vendredi matin 7 septembre pà 
335 voix contre 262. < 4 

(A suivre). 


PR RSS : MAAAMARES PAR 


— Histoire du commerce, par JACQUES LACOUR-GAYET, 

: : de l’Institut. Tome I : La terre ef les hommes. 
Tome II : Le cômmerce de l’ancien monde jusqu’à 
la fin du xve siècle, — Deux vol., 18,5 X 23,5 cm., 
380 + 364 pages souscription aux cinq tomes, 
6000 francs. Editions Spid, 372, rue Saint-Honoré, 
Paris, Ier, 


Les deux premiers des cinq tomes dont se com- 
posera l’Histoire du commerce, rédigée sous la direc- 
tion de Jacques Lacour-Gayet, viennent de paraître. 
Dans l'introduction, au tome premier, M. Lacour- 
Gayet, après un rapide aperçu sur le jeu des acti- 
vités commerciales dans les siècles passés, sur les 
obstacles qu’elles rencontrèrent de la part de l'Etat, 
sur les bienfaits multiples du commerce, précise le 
but et l’objet de l’ouvrage entrepris. Ce dernier veut 
embrasser, dans le temps comme dans l’histoire, la 
totalité des activités commerciales de l’humanité, 
sans les limiter aux peuples de race blanche. 
L'Histoire du commerce ne saurait être autre qu’une 
histoire de la civilisation, Avec cette introduction 
générale, le tome premier nous offre, dans le livre 
premier, sous le titre : La géographie et le commerce, 
une étude de M. André Journaux sur les grandes 
routes, sur les moyens de transport, sur l’activité 
humaine, envisagés par rapport au commerce. Dans 
le livre suivant, M. Pierre Benaerts s’occupe de l’ori- 
gine et du recrutement de la classe marchande, du 
peuple commerçant, de- la bourgeoisie marchande, 

… Le livre IX, composé par M. Michel David, nous pré- 
sente les formes diverses (petit commerce, comirerce 
de gros, intermédiaires du commerce, formes mo- 
dernes du commerce de détail, commerce d'Etat, ctc.) 
que la fonction commerciale a revêtues au cours des 
âges. Une bibliographie générale (ouvrages classés, 
principaux périodiques de diverses langues) due 
à Mlle Andrée Gobert, clôt le tome premier, riche de 
références précieuses, de renseignements de tout 
genre, et de rapprochements évocateurs. 

Le tome IL est l’histoire du commerce jusqu’à la 
fin du xv* siècle. Il comprend deux livres. Le pre- 
mier, dû à la plume de Maxime Lamosse, étudie 
le commerce antique jusqu'aux invasions arabes. Il 
s’agit surtout du commerce en Orient, du commerce 
de l’époque bhellénistique qui s’étatise de plus en 
plus, du commerce dans le monde romain : au 
mi siècle, l’économie romaine mobilise la produc- 
tion et les échanges ; c’est l’étatisme envahisseur. 
Les invasions barbares vont non seulement iuéta- 


morphoser l’ancien monde, mais ralentir les oÿér! 
tions commerciales, les modifier même dans le Ba 
Empire. Les conquêtes arabes en Asie, en Afriqui 
en Espagne, vont détruire les derniers vestigese 
mécanisme économique et commerciäl romain " 
transit va se faire par caravanes, non par navire 
Dans le livre II de ce second tome, Mlle. Marguerii 
Boulet étudie le commerce médiéval europée‘ 
encadré par les conquêtes ‘islamiques du vit sièct 
et par les grandes découvertes du xv°. Le mons 
carolingien vit, deux siècles durant, en économt 
presque fermée. Byzance demeure un foyer de g'at 
commerce au moment des Croisades. L'activité com 
merciale va, au xn° siècle, gagner le nord de lPEurot 
occidentale avec les Pays-Bas. à 
Cette Histoire du commerce, présentée avec ua 
typographie impeccable, éclairée par des sous-titri 
Marginaux, a sa place marquée dans toutes l 
bibliothèques d’Universités, d’Ecoles de commerce 
de Chambre de commerce. > OS A 
— La presse aujourd’hui, par JEAN MOoNDANGE: - 
In-16 de 165 pages, 250 francs. Messageries popr 
laires, 12, rue Edmond-Valentin, Paris, VII. 


À la suite des avertissements venus de la Chaïi 
de saint Pierre, des pasteurs des diocèses, l’auteul 
rappelle aux catholiques l’importance et l’urgent 
du problème de la presse. Il en montre la puissanci 
généralement mauvaise dans son influence sur | 
pensée et le comportement des hommes, dans l’in® 
vidu aussi bien que dans la société et sur tous ll 
plans, car elle touche à tout. Il passe en revué 1 
principales publications périodiques : quotidien? 
hebdomadaires, presse spécialisée, technique, sportivi 
magazines divers, digestes, etc. Sans oublier les bulll 
tins paroïissiaux, les Semaines religieuses et jou} 
naux diocèsains ; il montre la disproportion énürn* 
entre la presse qui ne se soucie pas des Ames 
celle qui représente l’influence bienfaisante « 
l’Eglise dans le monde. C’est un nouveau chapit} 
qu’il ajoute à la fabrication de l’opinion publiqu 
C’est un livre qu’il faut lire. 


— L’Argus de l’économe, Revue mensuelle. 8, rue (eh 
Montyon, Paris, IX°. | 
Se donne pour but de « voir tous les prix, 2 


les meilleurs, contrôler et garantir les qualités, séle 
tionner les fournisseurs ». : 


+ 


£VÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


AOUT 1951 


SAMEDI 4. — A L'ÉTRANGER. — Le gouverne- 
ent du Chili décerne à Mme Gabriela Mistral 
prix littéraire national doté d’une somme de 
)0 000 pesos. Mme Mistral est actuellement consul 
Rapallo (Italie). 

— Une compagnie communiste en armes ayant 
nétré dans la ville démilitarisée, les pourparlers 
trêve sont rompus à Kaesong (Corée). 

— Mort, à l'hôpital de Lindau, du baron Ernst 
nm Weizsaecker, ancien secrétaire d'Etat des 
aires étrangères du Ille Reich, ancien ambas- 
deur du Reich près le Saint-Siège. 


DIMANCHE 5. — A L'ÉTRANGER. — À Berlin- 
st, au stade Walter-Ulbricht, ouverture du 
. Festival mondial de la Jeunesse communiste. 
}000 jeunes allemands et 30 000 jeunes étrangers 
assistent. 

— À l’Université Cornell, d’Ithaca (N.-Y. Etats- 
nis), ouverture de l’Assemblée mondiale de la 
unesse, qui se terminera le 16. 500 jeunes gens, 
nt 50 de l’Union française, représentant 63 pays, 
participent. 

— A Londres, ouverture du Congrès interna- 
onal des psychologues catholiques, qui se termi- 
ra le 12. 

— S. S. Pie XII adresse un radiomessage au 
e Congrès interaméricain d'éducation catholique, 
Rio-de-Janeiro, sur la véritable éducation et les 
angers de l’enseignement meutre. 


LUNDI 6. — A Paris, le tribunal militaire con- 
1mne à dix-huit mois de prison l’objecteur de 
nscience Edouard Chechelski. 

— Entrée en vigueur des nouveaux tarifs 
ajorés du métro, des autobus et des chemins de 
r de banlieue de la région parisienne, 

A L'ÉTRANGER. — À Hiroshima, à l’occasion du 
anniversaire du bombardement atomique, 
gr de Furstenberg, délégué Rte mé célèbre 
é messe de Requiem dans la nouvelle église de 
otre-Dame-de-l'Assomption, non encore achevée, 
i sera consacrée à Pâques 1952. 

Éæ En Indonésie, 200 communistes attaquent la 
hrnison de l’avant-port de Djakarta. 

b— La radio du Vatican annonce que Mgr Pacha, 
rêque de Timisoara (Temesvar, en Roumanie), 
sé de 82 ans, a été condamné aux travaux forcés. 
}— À Téhéran, première réunion de la délégation 
nglaise, présidée par M. Stokes et de la déléga- 
on persane présidée par M. Varesteh, pour exa- 
iner l'affaire des pétroles, 


MARDI 7. — M. Hubert Beuve-Méry, directeur 
snéral du journal le Monde, donne sa démission. 
| quittera son poste le 17 septembre. M. Johannès 
upraz, député M. R. P. d’Indre-et-Loire, devient 
résident du Conseil de direction. 

._— Assuré de l’appui des groupes de la majorité, 
[, Pleven accepte de solliciter l'investiture et 
2vient président du Conseil désigné. 

— Le grand prix de la ville de Menton, de 
50 000 francs, est décerné ex aequo aux peintres 
lbert Gleizes et Roger Limouze. 

—— Constitution à Paris, sous l’égide de la Con- 
‘dération internationale des syndicats libres, d’un 
icrétariat professionnel international de l’ensei- 
nement. 

A L'ÉTRANGER. — À Munich, ouverture du 
XXVIe Congrès mondial espérantiste, auquel 
rennent part plus de 2000 délégués de 40 pays. 
e Congrès sera clos le 11. 

— La Russie propose aux Etats-Unis un pacte à 
nq « pour le renforcement de la paix ». Accueil 
iservé à Washington. 

= Le général Ridgway accepte la reprise des 
ourparlers à Kaesong mais demande des garan- 
es sur la démilitarisation du secteur. 

= « La ligne de défense de l'Australie passe 
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ar l’Indochine », déclare à Canberra M. Thomas 

eWEY. 

— En Indonésie, les forces armées maïîtrisent 
les insurgés, Une cinquantaïne d’entre eux sont 
arrêtés. à 

— Epidémie de poliomyélite en Sarre et au 
Luxembourg, où sont prises des mesures préven- 
tives très sévères. 


MERCREDI 8. — M. René Pleven, président du 
Conseil désigné, sollicite l’investiture de l’Assem- 
blée nationale et l’obtient par 392 voix contre 102. 
Les communistes et le R. P. F. ont voté contre. 
Les socialistes, bien qu'ayant voté pour, décident 
de ne pas participer au gouvernement. 

— Mort, à Paris, à l’âge de 73 ans, de M. Marcel 
Ray, commandeur de la Légion d'honneur. Ancien 


‘professeur de lettres aux Facultés dé Poitiers et 


de Montpellier, il était entré dans le journalisme 
peu avant la guerre mondiale et fut correspondant 
du Figaro à Berlin et à Vienne. Puis il dirigea 
le Petit Journal. I1 entra ensuite dans la carrière 
diplomatique et représenta la France notamment 
à Tirana et à Bangkok. De 1946 à 1949, il fut 
directeur général de l’Information en Autriche. 

— A la suite de l'extension de l’épidémie de 
poliomyélite dans la Sarre et le Luxembourg, des 
mesures préventives sont prises dans le départe- 
ment de la Moselle. 

— Mort à Bar-le-Duc, à lâge de 80 ans, de 
M. Arthur Mironel. Ancien sénateur de la Meuse 
(groupe des républicains de gauche), il remplaça 
Raymond Poincaré. 

À L'ÉTRANGER. — A Washington, M. Acheson 
repousse le pacte à cinq proposé par la Russie. 
C'est l'O. N. U. estime-t-il, qui doit veiller à la 
paix du monde. 

— Conformément à une résolution adoptée ce 
jour par ld’épiscopat hongrois, une circulaire de 
Mgr Hamvas ordonne aux paroisses le transfert 
à l'Etat, avant le 1° septembre, des terres possé- 
dées par l'Eglise catholique. 


JEUDI 9. — A l’Assemblée mationale, élection 
de deux membres de l’Assemblée européenne de 
Strasbourg en remplacement de MM. Gérard Jaquet 
et Jean Le Bail, tous deux S. F,. I. O., démission- 
naïres. M. Guy Mollet, qui avait été éliminé le 
3 août, est élu, ainsi que M. Gérard Jaquet. 

— Mort, à La Rousselière-Ardon (Loiret), à l’âge 
de 64 ans, du peintre Guy Arnoux, passionné pour 
les choses de la mer et illustrateur de livres. 

À L'ÉTRANGER, — À Monte-Carlo, clôture de la 
première session de l’Académie touristique inter- 
nationale, sous la présidence de M. Lachenal, pré- 
sident du Touring-Club suisse. 

— À Téhéran, les délégués anglais et iraniens 
se réunissent à nouveau pour tenter de régler le 
conflit des pétroles. Ù 

— En réponse à la proposition soviétique de 
pacte à cinq, le président Truman demande à la 
Russie si elle à l'intention de « changer de 
méthode ». 

— En Jtalie, après le Sénat, la Chambre vote 
la confiance au gouvernement de Gasperi. 

— On apprend de Rome qu’au Viet-Nam, le 
vicariat apostolique de Vinh, qui, depuis son érec- 
tion, en 1846, était confié aux Missions-Etrangères 
de Paris, passe sous la direction du clergé sécu- 
lier vietnamien. 


VENDREDI 10. — L'Assemblée nationale décide 
de porter l'indemnité parlementaire à 1 502 875 fr. 
par an, soit une augmentation de plus de 
8 000 francs par mois. 

A L'ÉTRANGER. — Reprise des pourparlers à 
Kaesong. Le désaccord subsiste sur la zone démili- 
tarisée. 

— Mort à Quakertown (Pennsylvanie), à l’âge de 
88 ans, de Mme Ella Reeve Bloor Omholt, une des 
fondatrices du parti communiste des Etats-Unis. 

— À Bonn, démission du vice-chancelier Franz 
Bluecher de ses fonctions de chef de la délégation 
allemande à l’Autorité internationale de la Rubr. 


SAMEDI 11. — Mert, à Denée, près © à 
ne mt eee 
de national 

Le Plevez se &evant 
DR ne catamele get se 398 quix cuire ER, 
approuve la composition du Cabinet, 


Delki le ier ministre des à 
Nehbre, vient &e &émissionner au Comité 

cn on as 

Comité 

— À Is (Californie), mort & Wil- 

lism Rs earst, € le roi de la presse amé- 


ricaine >». à lès de SS ans Isolationniste, sa 
frsnmcophobie était biez copaue. 


DIMANCHE 12 — Le D" Pierre Chevallier, 
député-maire d'Orièsns, et, depuis le 11, sous- 
secrétaire d'Etat à TEnseignement Leu vi et 
aux Sports, est me par sa femme, à la suite de dis- 
sensions conjagaies. 

— ee rene d'Hiver, clôture du Congrès ües 
€ Témoins de Jéhovah »> en France, ouvert le 
S$ août. 

À L'ÉrRancen — La Ressie accepie de participer 
À Ia Confèrenee & D me = > = &e 
paix avec le Japon, qui aura lieu du 4 au S sep- 
tembre, et à ont me 3e pays qui ont participé 
à = guerre contre le Japon sont invités. à 

— La radio de Madrid annonce la nomination 
de M. Ferosnco Marie de Castiells y Maix, setuel- 
lement ambassedeur à Lima. comme ambassadeur 
Espagne auprès de SainiSièse 

— À Ia seïite des incidents qui ont éclaté gans 
la région frontalière contesiée enire le Pérez et 
FEçquenr, ei qui risquent d'alemer une rouvelle 
guerre entre les deux pays le président équatorien 
Gale Plars éemande lerbitrage des Etats-Unis, du 
Brésil et de l'Argentine, 


À L'ÉTRANGER. 
mewu ei iroi 
mort pour € espionnas 
et de la Grande Bretsgne à. 
4 Haute-Cour militaire con- 


is 


2 


damne pour espiempage les sénéraux 


mayer, Herman et Mossor à 
tucke. 


la détention perpé- 


forces atlantiques (Etsis-Unis), 
France, Italie) qui se déroulent 
Malte et &s la Sicile, et qui se 


is 


ires engagées 
nes détruisent 
ez Céochinchire, à 
ison. 21 camps de 


radio ont êté 
imprimeries, 


de menitions 


= = RS -— L Die à 
la province de Tchanikiri, à S0 kilomètres au 2ord 
d'Ankara. 


— À LonsleSsenier, mort Ga 

Azan, sncien commandant 

Êrançaises de Tunisie, : 

æ. am Re Re 
rent per 
A 

&e clôture de VIF Jemborse 

irskien et les 

recevrs 350 % &s 

ministre &e 

munistes et fait 

a à ee 

— À Axersteir 
z* 


reiratte. 
SSP 
e 
ie, sous le titre de Notre-Dame de 
tion, patronne ge celte paticn. 


RSS f 
tomte Bertra uzrel, ancien ISSS 
de France à Berne. LL jous en rûle de pre 
plan à Ie Société des Nations durant l'entr 
— 4 Paris, mort de Facteur Louis J 
CExvcson (Finistère) en 1SSI. Par son i 


amande du ronvermement du à 


de Jean Cocteau (La machine infernale), et 
de Jesn Giraudoux (Kegfried, Le folle de 
consaerèrent son talent et lei scqguirent une a 
notorièté. Le cinèms aussi lei doit déc 
réussites. eu: 
À L'ÉTRANGER — À FAmirauté an 
la nomination de Famiral sir E, Gi 
comme commandant en chef de la < Home 
H succède à l'emirel sir Philipp L. Vian et 
ses fonctions en janvier 1! 
—. À New-Ferx, le Conseil de sécnit 
FO. N. U. exemire le projet de résolution & 
les Etats-Unis ls G 
inviieni l'Egypte à lever les restrictions im 
à ls navigstion dans le eanal de Suez 
— À Genève, cuverture ge le Conférence a 
rs extraordinaire g pra à | 
} délégués Ésentant YS, Sur | 
sont membres ER FUnion no des À] 
commemicetions, y partkipent. 


VENDREDI 17. — à le G 
ministres décide de soumettre am Parlemen 
proposition en vue © ter de SS0 mil) 


les crédits votés en juillet pour les bourses 2|! 
males de l'enseignement secondaire et d'étl 
leur hénéfice aux élères de Fezseignement ]}!| 

— À l'occasion de son 8Æ anniversaire, M. 
Claudel est élevé à la dignité de grand-croix 
Légion &'honneer. ES 

— La Croix snnonce la nominati 
R. P. H. Maynadier comme Supérieur gèné 
rèligieux du Tiers-Orère régalier de Saint-F 
d'Assise, 

À L'ÉTRANGER — Las radio israélienne a 
d'après le dernier recensement, que la pt 
Üon de YEtat €isreÿ s'élevait an 3j 
1516000 habitants, cont 1 346000 Juifs. 
. 7 Un cyclone ravage Pile de la Jamaïque. 
de 150 morts 2 milliards de dégâts, mens 
famine. | 

— Les agences communistes sannoncent| 


+, gg ML NAT LL 
FER de 


lission dans le délai de deux mois à partir 
1r où le travailleur a eu connaissance de l'acte 
quel il s’estime lésé. La Commission doit sta- 
dans le délai de huit jours. Elle doit per- 
> aux deux parties de présenter leur cas et 
stifier leur point de vue. En cas de besoin, 
eut ordonner la preuve. 
directeur de l’entreprise, ainsi que le Con- 
à l’entreprise, ont le droit de recourir devant 
zommission régionale de conciliation contre 
lécision rendue en première instance par la 
aission de conciliation de l’entreprise. Si la 
dont a été saisie la Commission de l’en- 
se a été formulée par plusieurs travailleurs 
infement, ceux-ci peuvent également recourir 
> la décision rendue en prerñière instance. La 
on de la Commission régionale n’est pas sus- 
le d'appel. 
>cédure judiciaire et administrative. — Les 
Zends du travail qui ne relèvent pas de la com- 
ce exclusive des Commissions de conciliation 
nt être portés devant les tribunaux. Si un 
end s’est produit tant que les relations du 
il n'ont pas été rompues, la procédure judi- 
# ne peut être engagée qu'après clôture de la 
dure de conciliation. 
Hs différends du travail concernant les per- 
»s qui occupent un poste de direction sont 
s par l'organe administratif chargé du con- 
immédiat de l’entreprise. 
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ÉNEMENTS ET INFORMATIONS 


JUILLET 1951 


MANCHE 29. — Le Suisse Hugo Koblet rem- 
& le 38° Tour de France cycliste. 
1 À Reims, clôture du Congrès de Pax Romana, 
à la présidence de Mgr Roncalli. 400 délégués 
Ésentant 28 nations y articipent. Réélection 
L. Roger Millot à la présidence (section M. I. 
@) pour la cinquième fois. 
Arrivée à Paris du général de Lattre de Tas- 
U7, venant de Saïgon. 
N A Paris, clôture du premier Congrès euro- 
\ des Jeunesses adventistes, ouvert le 24. 
») jeunes adventistes représentant 26 nations 
LAÉe 

L'ÉTRANGER, — A Sarrebruck, M. Gilbert 
“idval, haut-commissaire de France, prononce 
and discours dans lequel il déclare que « la! 
Vice demande une Sarre souveraine ». 
h Madrid proteste à Paris et à Londres contre 
Fit d’ingérence des deux gouvernements 
tagers », à l’occasion des conversations actuelles 
Hano-nord-américaines. 
“. À Aylesford (Angleterre), retour des reliques 
Psaint Simon Stock. De grandes cérémonies se 
: déroulées en présence de 20 000 personnes et 
Isardinal Piazza. 


H < 
CIINDI 30. — L'Académie de marine décerne son 
‘annuel au capitaine de frégate Vulliez, pour 
ouvrage Brest au combat. 

. M. Félix est nommé ambassadeur de France 
Dublin, en remplacement du comte Ostrorog, 
gné par La Nouvelle-Delhi. 

|- L'aube annonce la promotion au grade de 
mandeur de la Légion d’honneur de M. Gaston 
sier, qui fut l’un de ses fondateurs. : 

|- Ouverture à Hyères du Congrès des Fédé- 
lons internationales de l’enseignement primaire 
Île l’enseignement secondaire, auquel participent 
_ délégués venus d'Allemagne, d'Angleterre, 
astralie, de Belgique, du Danemark, d'Ecosse, 
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des Pays-Bas, de Finlande, de Norvège, de Suède, 
de Suisse, de Turquie et de France. A l’ordre du 
jour des travaux, qui dureront une semaine : la 
vie scolaire et les droits de l’homme, la défense 
de l’école. 

— M. Vincent Auriol reçoit le général de Lattre 
de Peer 

— A Marseille, le Congrès des radiesthésistes 
français décide la constitution d’une Fédération 
nationale, 

À L'ÉTRANGER. — À Londres, grève des dockers. 

__ En Israël, élections générale. Le M. A. P. A. I, 
(travailliste) obtient 40 pour 100 des voix ; le M. A, 
P. À. M. (extrême gauche), 19 pour 100 ; les sio- 
nistes généraux (conservateurs), 13 pour 100. Nette 
progression des conservateurs, qui n avaient obtenu 
que 5 pour 100 en 1949, 

— En Syrie, le gouvernement de Khaled El Azem 
Bey démissionne, 

= A Genève, ouverture de la XIII session du 
Conseil économique et social des Nations Unies, 
qui se terminera le 15. 


MARDI 31. — M. Maurice Petsche est président 
du Conseil désigné ; il sollicitera jeudi matin lin- 
vestiture de l’Assemblée nationale. 

_— M. Jules Moch, ministre de la Défense natio- 
nale, part pour Washington, où il assistera à une 
Conférence militaire. 

— Le journal l’aube annonce qu’il suspend $a 
publication jusqu’en septembre, 

_— Le Monde annonce la constitution, par un 
certain nombre de rene des principaux 
corps de l'Etat, d’un C mité d’étude et de liaison 
pour la défense de la fonction publique. 

_— À Lisieux, obsèques de la Rév. ère Agnès de 
Jésus, sœur de sainte Thérèse. L’inhumation a lieu 


au Carmel. 


A LÉTRANGER. — À Londres, mort de Pamiral 


Max Kennedy-Horton, qui fut, de 1940 à 1942, 
commandant en chef de la flotte de sous-marins 
britannique, et de 1942 à 1945, commandant en 
chef des approches occidentales. 

_— Dissolution du Parlement en Grèce. Nouvelles 
élections fixées au 9 septembre. 

_— La Suède et le Portugal renoncent au béné- 
fice de l’aide économique du plan Marshall. 

__ En Perse, fermeture des raffineries de pétrole 
d’Abadan. Reprise imminente des pourparlers 
anglo-persans, préparée par M. Harriman. 

— Fr Sadec, 130 kilomètres de Saïgon, assas- 


sinat du général Chanson, commandant des forces 


du Sud-Viet-Nam et du gouverneur Thai Lap 
Thanh, par un « volontaire de la mort » nationa- 
liste, ; 

__ En Hollande, élections pour le renouvelle- 
ment de la moitié des membres du Sénat élus par 


les députés. 
AOÛT 1951 


MERCREDI 1+, — Sur l'initiative du gouver- 
nement français, une . protestation officielle des 
trois grands pays occidentaux (France, Grande- 
Bretagne, Etats-Unis) est élevée contre les dépor- 
tations massives en Hongrie. ; 

— Départ des 1 750 Scouts composant la délé- 
gation française au VII Jamboree mondial, qui 
se tiendra à Bad-Ischl (Autriche) à partir du 
3 août. 

__ Mort de M. René Génin, ancien rédacteur au 
Monde. I1 avait été le collaborateur de M. Albert 
Lebrun et d’autres hommes politiques avant de 


devenir, pendant quelque temps, secrétaire général - 


de l’Eclaireur de l'Est. . 
__ Constitution, à l’Assemblée mationale, d’un 


roupe des « députés résistants ». M. Daniel 
ae (S. F. IL. O.) est élu président. 

À L'ÉTrancer. — Le président Truman nomme 
VPamiral William M. Fecdiler chef des opérations 
navales des Etats-Unis, l'amiral Lynde Mac T= 
mick à la tête des forces de l'Atlantique et le 
contre-amiral Walter Boone au commandement des 
forces de l'Atlantique oriental. 
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A L'ÉTRANGER. — À Stockholm, ouverture du 
Congrès de la Fédération mondiale des Associa- 
tions pour les Nations Unies, sous la présidence 
de M. Paul-Boncour. 

— A Moscou, signature d’un nouvel accord com- 
mercial entre l’U. R. S. S. et la Roumanie, valable 
quatre ans. 

— A Kaesong, une note nord-coréenne, remise 
au général Ridgway, proteste contre le prétendu 
bombardement, le 22, de la zone démilitarisée et 
confirme la rupture des négociations d’armistice. 


SAMEDI 25, — M. Le Bot (R. P. F.) a été désigné 
pour remplacer au Conseil de la République, 
comme sénateur du Finistère, M. Joseph Pinvidic, 
élu député. 

— La Croix annonce la mort accidentelle de 
M. Hémon, prêtre Sulpicien, supérieur du Grand 
Séminaire d’Hanoï. Ancien supérieur du Grand 
Séminaire de Coutances, il s’illustra à la tête de 


_ ses élèves séminaristes durant les bombardements 


de juin et de juillet 1944. 

À L'ÉTRANGER. — En Corée, le général Ridgway 
repousse les affirmations à la note communiste 
du 24 août, mais ne met aucune condition à la 
reprise des pourparlers d’armistice. 

— À Vienne, le Congrès de la Fédération inter- 
nationale des Auberges de la Jeunesse décide la 
non-admission de la Fédération nationale (laïque) 
des Auberges de jeunesse française. 


— L'agence internationale -Fides annonce les 


“décrets suivants de la Sacrée Congrégation de la 


Propagande : 

— 4 mai 1951 : Nomination du R. P. Eugène 
Maillard comme préfet apostolique de Nzérékoré 
(Guinée française). 

— 14 juin 1951 Rectification des frontières 
entre le vicariat apostolique de Mandalay, la pré- 
fecture apostolique de Bhamo et le vicariat apos- 
tolique de Kengtung (Birmanie). 

— 21 juin 1951 Rectification des frontières 
entre l’archidiocèse d’Agra et le diocèse d’Ajmer 
(Inde). 

— 5 juillet : 1° Transfert de S. Exc. Mgr Thomas 
Asagoro Wakida du siège épiscopal de Yokohama 
au siège titulaire de Jamnia ; 2° confirmation de 
l'élection et nomination du R. P. Grégoire Gomez, 
de la Congrégation Bénédictine du Mont-Cassin 
de la stricte observance, comme Abbé de l’abbaye 
nullius de Nouvelle Norcia et administrateur apos- 
tolique de la Mission sui juris de Drisdale River 
(Australie). Le R. P. Abbé Grégoire Gomez, né 
à Cubillo, au diocèse de Burgos (Espagne), le 9 mai 
1904, entra dans l’Ordre Bénédictin où il fit sa 
profession en 1920. I1 reçut l’ordination sacerdo- 
tale le 18 avril 1926. Il fit le doctorat en théologie 
à l’Athénée pontifical de Saint-Anselme (Bénédic- 


_ tins) à Rome, et depuis vingt ans se trouve à Nou- 


velle Norcia. Il se consacra pendant quelque temps 
au ministère paroissial et gouverna l’abbaye pen- 
dant l’absence du Père Abbé Catalan, auquel il 
succède. 

— 10 juillet 1951 Nomination de S. Exc. 
Mgr Lorent Léon Graner, de la Congrégation de 
Sainte-Croix, archevêque de Dacca, comme admi- 
nistrateur apostolique du diocèse de Chittagong 
(Pakistan oriental). 

— 12 juillet 1951 Nomination de S. Exc. 
Mgr Thomas-Benjamin Cooray, des Oblats de 
Marie Immaculée, archevêque de Colombo, comme 
président de l’Union missionnaire du Clergé dans 
Pîle de Ceylan. 

— 17 juillet 1951 : Nomination du R. P. Jean 
Arnaud, des Missions-Etrangères de Paris, comme 
préfet apostolique de Thakhek (Laos). 

— 8 août 1951 : Nomination de S. Exc. Mgr Au- 
relio Ghilione, des Frères Mineurs, évêque titu- 
laire de Gauriana et vicaire apostolique de Ben- 
gasi, comme administrateur apostolique du vica- 
riat de Derna (Cyrénaïque). 
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: DIMANCHE 26. — A Annecy, célébrati 
centenaire de la béatification de sainte Jear 
Chantal, sous la présidence du cardinal ! 
chini. Mgr Jacquin prononce le panégyrique 
Sainte. / D 
A L'ÉTRANGER. — À Belgrade, entretien 
riman-Tito. L’aide économique et militaire a 
caine à la Yougoslavie sera accélérée et renfo 
— Au Laos, élection des membres de l'A 
blée nationale. Les illettrés étant nombreux | 
les électeurs, une photographie de chaque can 
remplace le prospectus-programme. F 
— Au Caire, de violentes manifestations & 
britanniques marquent l’anniversaire de la si 
ture du traité anglo-égyptien de 1936, 
l'Egypte demande la révision. : 2150 
— À Prague, le tribunal d’Etat : condan 
à mort, pour la destruction de Lidice et d° 
atrocités, cinq Allemands, dont deux générau 


LUNDI 27. — A Paris, mort, à J’âge de 82 
de Thaddée Natanson, le dernier des trois fr 
(Alexandre, Arthur et Thaddée) fondateurs 
directeurs de la Revue blanche qui, de 1891 à 
groupa de brillantes collaborations. 

— Les délégations laotienne et cambodg 
à la Conférence de San-Francisco passent à Pa 
Le prince Savang, héritier du. trône, assis 
MM. Phouy Sananikone, président du Consei 
Outong Souvanavong, ministre des Affaires é 
gères, représentera le Laos. M. Oum Cheang 
assisté de MM. Neal Phleng, ministre des Affa 
étrangères, et Nong Kimny, ministre à Washin 
représentera le Cambodge. : È 

À L'ÉTRANGER. — A Caux (Suisse), ouvert 
la Conférence mondiale du « Réarmement mo 

— A la suite d’un accord avec les Etats-U 
le gouvernement colombien reprend possession” 
champs pétrolifères de la Colombie. Les insta 
tions de la Compagnie américaine Tropical © 
deviennent propriété nationale, S. 

MARDI 28. — M. Vincent Auriol reçoit à l’Ely 
l’émir Fayçal, fils du roi Ibn Séoud et ministr 
Affaires étrangères d’Arabie séoudite, de passäg 


à Paris. 

— À Avon (Seine-et-Marne), ouverture 
ITIS Congrès de l'Association des médecin 
aumôniers des hôpitaux psychiatriques. Il se” 
minera le 30 août. S $ 


7 oct, 1951. — N° 1105. — Nouvelle série : N° 192 
Ce numéro contient: = 

Actes de S. S. Pie XII. — Le XV® centenaite | 
du Concile de Chalcédoïine, Lettre encyclique | 
Sempiternus Rex (8, 9. 51).......... 12470" 
Lettre encyclique Ingruentium malorum (15... 
9. 51) sur la récitation du rosaire durant le. 


mois d'octobre. tre ee 1233 | 
Commentaire de l’Encyclique Sempiternus ! 
Rex  (l’Osservatore Romano du 14. 
DESIRE RER Re 
Questions actuelles. — La question de l’ensei- ! 
pement libre devant l’Assemblée  natio- ! 
nale : %: | 


I.'Le projet du gouvernement...... 1241 | 
IT. La proposition de loi de lAssociation | 
parlementaire pour la liberté de l’enseigné- | 


EVE EU AR SR OR DETDTAERS N EURE  U D ne 1244 
IIT. Les débats parlementaires sur le projêt 
de loi du gouvernement............ 1248 


IV. Les débats parlementaires sur la propo- ! 
sition de loi Barangé (à suivre).... 1266 }| 


Evénements et informations du 4 au 28 août . 
TILL ESS RE SERRES SRE 7 


